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DÉPENSE PUBLIQUE : L’ÉCART 
FRANÇAIS DÉCRYPTÉ
Le poids plus important des
dépenses publiques en France
par rapport à l’Allemagne s’expli-
que notamment par les dépenses
de protection sociale. // P. 2

VOITURE AUTONOME : DE 
PLUS EN PLUS D’ALLIANCES
Fiat Chrysler rejoint l’alliance
entre BMW, Intel et Mobileye.
Les accords entre constructeurs
e t  géa n t s  d u  n u mé r i q u e  s e
multiplient. // P. 12

LES BANQUES CHALLENGERS
POURSUIVENT LEUR PERCÉE
Les nouveaux acteurs viennent
marcher sur les plates-bandes
des grandes banques, notam-
ment au Royaume-Uni. 
// P. 19
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CHARLOTTESVILLE Google, Facebook ou Airbnb 
ferment leurs portes aux suprémacistes, mais ceux-ci 
ripostent en créant leurs propres infrastructures.

De plus en plus visible, l’extrême droite amé-
ricaine, l’« alt-right », est  en train de se cons-
tituer son propre écosystème sur Internet. 
De Google à Facebook en passant par Pay-
Pal, les grandes plates-formes les bannis-
sent, en particulier depuis les événements 
dramatiques de Charlottesville, et malgré le 
sacro-saint premier amendement de la 
Constitution américaine, qui porte aux nues
la liberté d’expression. Ces derniers jours, 
plusieurs suprémacistes ont ainsi vu leur 
compte Twitter supprimé. Avant la mani-
festation de Charlottesville, Airbnb avait 

aussi annulé des réservations de logements 
dans la région. Mais les extrémistes se 
replient vers des plates-formes moins popu-
laires et plus permissives. Et ils créent même
leurs propres infrastructures. Des sites à 
l’audience restreinte, mais qui leur permet-
tent de communiquer, de mobiliser des res-
sources, dans un environnement moins sur-
veillé. Pendant ce temps, Donald Trump est 
de plus en plus isolé. Mais Gary Cohn, son 
conseiller économique, a démenti tout 
départ. // PAGE 17 ET L’ÉDITORIAL 
DE DANIEL FORTIN PAGE 6

L entement, mais sûrement. Grâce à l’amélio-
ration de la conjoncture, riche en créations
d’emplois, le taux de chômage a poursuivi sa

décrue au deuxième trimestre en France pour 
atteindre 9,5 % de la population active (hors 
Mayotte). Même si le nombre de demandeurs 
d’emploi reste très élevé, il a retrouvé son niveau de
début 2012. L’Hexagone fait toutefois toujours 
moins bien que la moyenne des pays de la zone euro
en la matière et reste très loin des meilleurs de la 
classe, Allemagne, Pays-Bas ou République tchè-

que. Néanmoins, le gouvernement bénéficie d’un 
environnement porteur pour sa réforme du Code 
du travail, qui sera dévoilée la semaine prochaine. 
Le redressement du marché de l’emploi se double 
d’une évolution structurelle marquée par un taux 
d’emploi au plus haut depuis 1980. Cette évolution 
est surtout visible chez les seniors : recul de l’âge 
légal de départ à la retraite aidant, les 50-64 ans 
travaillent plus longtemps, même si c’est souvent 
à temps partiel.
// PAGE 3

Emploi : 
les signes 
d’embellie se 
multiplient
l Le taux de chômage est revenu à 9,5 % 
au deuxième trimestre en France, soit un point 
de moins en deux ans.
l Le taux d’emploi des seniors a beaucoup 
progressé, du fait des réformes des retraites.

Barcelone sous le choc 
après un attentat meurtrier

TERRORISME Barcelone, l’une des principales destinations touris-
tiques d’Europe, a été visée par un attentat meurtrier jeudi. Le chauffeur
d’un camion bélier a foncé dans la foule du quartier des Ramblas avant
de s’enfuir, une technique qui semble signer une attaque de djihadistes.
Ce serait le premier attentat djihadiste en Espagne depuis 2004. En 
début de soirée, le gouvernement catalan faisait état de 13 morts et de 
50 blessés, dont dix graves. Un bilan provisoire. // PAGE 10

Les géants du Net face au 
défi de l’extrême droite

L’extrême droite américaine est de plus en plus visible. 
Ci-dessus : une manifestation en Virginie. Photo Mark Peterson/Redux-RÉA

cette plante très sensible aux températures.
Le déficit d’offre par rapport à la demande 
devrait s’accentuer de manière dramatique.
// PAGE 22

La BCE et la Fed 
hésitent sur 
l’évolution de  
leur politique 
monétaire
INFLATION Les comptes rendus des 
réunions de juillet de la Fed et de la Ban-
que centrale européenne le montrent : 
l’une et l’autre hésitent sur l’évolution de
leur politique monétaire. A quelques 
jours de la réunion des banquiers cen-
traux, les 24 et 25 août à Jackson Hole, 
aux Etats-Unis, les représentants de la 
Fed se montrent préoccupés par la fai-
ble inflation, tandis que, du côté euro-
péen, c’est aussi la hausse de l’euro qui 
inquiète. La priorité de la BCE est d’évi-
ter toute surréaction de la monnaie uni-
que en cas de resserrement de la poli-
tique monétaire. // PAGE 4

Le jeu vidéo, une 
réussite française
Point de vue 
de Romain Poirot-Lellig

En grande difficulté au début des 
années 2000, l’industrie française 
du jeu vidéo est aujourd’hui en 
pleine forme : elle crée de nouveau 
des emplois et exporte massivement.
Un rebond dû au soutien des pou-
voirs publics et à la détermination de 
plusieurs acteurs de la filière, estime 
Romain Poirot-Lellig, maître de 
conférences à l’Institut d’études 
politiques de Paris. // PAGE 6

Le réchauffement climatique 
menace la production de café 
PRIX Sur les marchés, les cours de l’arabica continuent 
de chuter, tandis que ceux du robusta résistent. 

Alors que la planète boit de plus en plus de 
café, la production cale. Plusieurs études 
tirent la sonnette d’alarme sur les consé-
quences du réchauffement climatique sur 
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élevé des impôts et charges, l’auto-
financement des sociétés ne suffit 
pas à couvrir les dépenses d’inves-
tissement et de stocks. Les mesu-
res récentes de soutien (CICE, 
pacte de responsabilité) n’ont per-
mis qu’une réduction très gra-
duelle de ce besoin de finance-
ment. D’où un recours constant à 
la dette », écrivent-ils dans une 
étude publiée au mois de juillet.

Le risque de la remontée
des taux d’intérêt
Selon eux, le recours à l’endette-
ment serait d’abord le fait des 
grandes entreprises, ayant un 
accès privilégié aux marchés 
financiers. Ces dernières utilise-
raient les crédits pour des prises 
de participation dans des entre-
prises étrangères. Mais il s’agit 
aussi pour elles d’investir pour 
répondre à une demande inté-
rieure et extérieure qui s’est raf-
fermie depuis deux ans. Ainsi, 
pour les économistes du Crédit 
Agricole, « plusieurs éléments 
invitent à relativiser cette forte 
hausse de l’endettement des entre-
prises françaises ». D’abord, la 
reprise se traduit maintenant 
dans les carnets de commandes,
améliorant mécaniquement 
leurs comptes. Ensuite, les 
entreprises pourraient profiter 
de nouvelles baisses de prélève-
ments obligatoires, ce qui limi-
tera leur besoin de financement.
Enfin, selon d’autres critères de 
mesures, l’endettement paraît 
« maîtrisé », assurent-ils. Ainsi, 
le taux d’endettement financier 
rapporté aux capitaux propres 
se situait en 2015 à un niveau 
similaire à celui atteint en 2008, 
c’est-à-dire 85 %. 

Toutefois, il existe un risque :
la remontée des taux d’intérêt. 
Un tel événement augmenterait 
la charge financière des entre-
prises, leurs profits et donc leur 
capacité de remboursement. 
Comme la majorité de la dette 
des entreprises a été contractée à
taux variable – environ 65 % de 
l’encours total –, le danger est 
réel que beaucoup d’entre elles 
connaissent alors des difficultés.
Selon la Banque de France, une 
hausse de 100 points de base des
taux accroîtrait à l’horizon d’un 
an de 5 milliards d’euros la 
charge financière des entrepri-
ses.  — G. C.

Alors qu’à l’heure de la reprise, 
beaucoup d’indicateurs macro-
économiques sont au vert en 
France, il en est un qui vire à 
l’orange. Il s’agit de l’endette-
ment du secteur privé, c’est-à-
dire des entreprises et des ména-
ges. Selon les statistiques 
publiées jeudi par la Banque de 
France, l’endettement du sec-
teur privé atteignait 129,6 % du 
PIB à la fin du premier trimestre
de cette année. C’est moins qu’en
Espagne et au Royaume-Uni, 
mais plus qu’en Allemagne et en
Italie. Surtout, l’Hexagone est la 
seule grande économie euro-
péenne dans laquelle l’endette-
ment des ménages et des entre-
p r i s e s  a u g m e n t e  a u s s i 
rapidement. Ainsi, en dix ans, la 
dette privée hexagonale a aug-
menté de 34 points de PIB. La 
hausse est comparable à celle 
enregistrée par la dette publi-
que, passée de 65,5 % du PIB 
début 2007 à 98,8 % au premier 
trimestre de cette année.

Dans le détail, l’endettement
des ménages français paraît 
contenu : calculé en fonction du 
revenu disponible ou du PIB, il 
n’est pas supérieur à la moyenne
de la zone euro. En revanche, la 
progression de la dette des entre-
prises est inquiétante. A 72,1 % 
du PIB, elle est deux fois supé-
rieure à celle des sociétés non 
financières allemandes et est 
plus élevée que les britanniques 
et les italiennes. Elle est désor-
mais à peine inférieure à la dette
des entreprises espagnoles. En 
dix ans, la dette des sociétés fran-
çaises a augmenté de 750 mil-
liards d’euros. Cette hausse de 
l’endettement s’explique par les 
taux d’intérêt bas. Le prix payé 
par les entreprises françaises 
pour s’endetter atteignait 1,25 % 
en juin dernier, soit 350 points de
base en moins par rapport à 
juin 2007. Pour les économistes 
du Crédit Agricole, « du fait d’une
faible croissance et du niveau 

CONJONCTURE

L’endettement des 
entreprises et des 
ménages représen-
tait 130 % du PIB 
début 2017.

Augmentation 
préoccupante 
de la dette privée

damco Astrid Panosyan, ancienne 
conseillère du chef de l’Etat quand il
était à Bercy, et la sénatrice de Paris 
Bariza Khiari ont été nommés à la 
direction transitoire de LREM à 
l’issue de la consultation des adhé-
rents sur les nouveaux statuts du 
mouvement qui s’est achevée mer-
credi. Ceux-ci ont été adoptés avec 
un score « soviétique » de 90,6 % des
voix, mais la participation n’a atteint
que 32,1 %. Soit 72.066 votants sur 
les 224.640 adhérents remplissant 
les conditions requises (ancienneté 
de trois mois). Ceux qui à LREM 
dénoncent depuis des semaines des 
statuts trop centralisateurs voient le
verre à moitié vide pour la direction.
« C’est un échec de ne pas avoir réussi
à mobiliser plus sur une échéance 
aussi importante », estime Rémi 

Bouton, du collectif La démocratie 
En marche. La nouvelle direction 
voit pour sa part le verre à moitié 
plein, avec un score plébiscitant la 
nouvelle organisation. « Il y a des 
personnes mécontentes, c’est naturel, 
mais il faut qu’elles restent à leur juste
mesure », estime Arnaud Leroy.

Aller vite
Les nouvelles instances – le comité 
exécutif et le conseil, parlement du 
mouvement – seront mises en place
dans les prochaines semaines. Les 
trois nouveaux dirigeants veulent 
aller vite, d’ici à la fin du mois d’octo-
bre si possible, pour accompagner 
au mieux l’exécutif et la majorité 
pour cette rentrée qui s’annonce 
compliquée. Après, la question reste
celle de la direction définitive du 

mouvement. Les statuts laissent la 
porte ouverte, prévoyant de un à 
trois délégués généraux, nommés 
par le conseil. La pérennisation de la
nouvelle direction provisoire est 
une option, mais rien n’est encore 
arbitré.

D’ici là, les trois nouveaux diri-
geants ont commencé à se répartir 
les rôles : l’extérieur pour Arnaud 
Leroy, très présent dans les médias 
pendant la campagne présiden-
tielle ; les affaires internes du mou-
vement pour Astrid Panosyan, et la 
préparation des élections sénatoria-
les du 24 septembre pour Bariza 
Khiari. Après la double victoire de la
présidentielle et des législatives, 
elles constitueront le prochain test 
pour LREM. Le groupe macroniste 
compte déjà 29 sénateurs. n

Guillaume de Calignon
 @gcalignon

C’est l’un des grands objectifs du 
q u i n q u e n n a t  d ’ E m m a n u e l 
Macron : baisser le taux de dépen-
ses publiques de 3 points de PIB d’ici
à 2022. La France est aujourd’hui en
tête des Etats de l’Union euro-
péenne pour le poids des dépenses 
publiques. Et, avec un ratio de 57 % 
du PIB en 2015, elle devance de très 
loin en la matière l’Allemagne, qui 
affichait un taux de 44 % à la même
époque. Une différence de 13 points
qui ne manque pas d’inquiéter les 
économistes, car, en 2002, cet écart 
n’était que de 5 points de PIB. Dans 
une étude publiée cet été, les écono-
mistes de la Banque de France se 
donc intéressés aux raisons de cette
divergence croissante. Pour eux, 
« le moindre dynamisme de la crois-
sance du PIB par habitant en France 
sur la période 2002-2015 explique 
pour moitié la divergence du ratio de 
dépenses par rapport au PIB entre les
deux pays. Contrairement à l’Alle-
magne, le dynamisme des dépenses 
publiques par habitant n’a pas été 
freiné, alors que le contexte économi-
que peu favorable limitait la crois-
sance des recettes. » Décomposées 
par secteur, les dépenses publiques 
ont constamment été plus impor-
tantes dans l’Hexagone dans la 
santé, l’enseignement et la défense. 

Mais, récemment, l’écart entre
les deux pays s’est creusé du fait des
dépenses de protection sociale et, 

FINANCES 
PUBLIQUES

Une partie de la 
différence avec l’Alle-
magne provient des 
dépenses de retraite, 
montre une étude de 
la Banque de France.

Pourquoi les dépenses publiques 
sont plus élevées en France

Une direction collégiale pour En marche

Grégoire Poussielgue
 @Poussielgue

Ils seront trois à incarner La Répu-
blique En marche (LREM), le mou-
vement fondé en avril 2016 par 
Emmanuel Macron. L’ancien 
député PS Arnaud Leroy, soutien de
la première heure du président, la 
directrice générale d’Unibail-Ro-

POLITIQUE

Les statuts du mouve-
ment ont été adoptés 
avec 90 % des voix, 
mais la participation 
n’a atteint qu’un tiers 
des adhérents.

Trois nouveaux dirigeants

Bariza Khiari Elle a été élue sénatrice PS 
en 2004. Vice-présidente un temps de la 
Haute Assemblée, elle vient de rejoindre le 
nouveau groupe LREM. Elle a adhéré à En 
marche en 2016 et a été désignée déléguée 
nationale par Emmanuel Macron. 

Arnaud Leroy Chez les Verts jusqu’en 
2005, ce proche d’Arnaud Montebourg a 
rejoint ensuite le PS. Il a été élu député en 
2012. Parmi les premiers cadres PS à rejoin-
dre Emmanuel Macron, il a été le porte-pa-
role du candidat pendant la campagne.

Astrid Panosyan Après une carrière dans le 
secteur de l’assurance, elle a été conseillère en 
charge de l’attractivité économique d’Emma-
nuel Macron quand il était ministre. Membre 
fondatrice d’En marche, elle est depuis 2015 
directrice générale d’Unibail-Rodamco. 
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dans une moindre mesure, des 
dépenses liées au logement. Le 
mode de comptabilisation des cré-
dits d’impôts, très utilisés en France
et quasi inexistants en Allemagne, 
explique aussi l’écart à hauteur de 
1,5 point de PIB. Ces crédits d’impôts
sont en effet considérés comme 
étant des dépenses publiques. 

Trouver des sources 
d’économies
Au-delà, les choix de prise en 
charge de dépenses de santé et de 
retraite, soit par le secteur public, 
soit le privé, sont à l’origine d’un 
écart de 2 points de PIB entre les 
deux pays. Les ménages allemands 
peuvent en effet être couverts par 
un régime d’assurance-maladie 

privé, ce qui n’est pas le cas en 
France. Et la prise en charge du 
privé est plus importante dans les 
retraites en Allemagne. Ensuite, si 
la France dépense plus globale-
ment dans l’enseignement, cela est 
dû à une démographie plus dyna-
mique et à l’existence de l’école 
maternelle publique. Dans la 
défense aussi, l’Hexagone dépense 
plus que son voisin pour des raisons
historiques. Quant au coût de la 
politique du logement, entre les 
subventions au secteur privé et les 
allocations logement, il est supé-
rieur de 1 point de PIB en France. 
Les conditions d’indemnisation du 
chômage, elles, ont été durcies en 
Allemagne, qui compte beaucoup 
moins de chômeurs qu’en France. 

Résultat : les prestations chômage 
sont moitié moindres outre-Rhin. 
Enfin, en matière de retraite, « les 
réformes menées en Allemagne dans
les années 2000 ont abouti à une 
diminution de 1 point de PIB des 
dépenses publiques liées aux retrai-
tes entre 2002 et 2014, alors qu’elles 
ont progressé de 3 points de PIB en 
France », soulignent les économis-
tes de la Banque de France. Pour 
eux, c’est dans ce domaine que 
l’Hexagone peut trouver des sour-
ces d’économies, notamment en 
relevant le taux d’activité des plus 
de 60 ans. Mais, notent-ils, la 
réforme des retraites en Allemagne
« s’est accompagnée d’une baisse du 
niveau de vie des plus de 60 ans relati-
vement au reste de la population ». n
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qui occupent un emploi trop payé 
pour cumuler avec leur allocation, 
mais pas forcément satisfaisant et 
qui restent inscrites pour « bénéfi-
cier de mesures d’accompagne-
ment », rester éligibles à certaines 
aides et voir certaines démarches 
administratives facilitées.

Un coût certain 
pour l’assurance-chômage
Le résultat est un coût certain pour 
l’assurance-chômage, montré du 
doigt, compte tenu de son déficit 
record. Mais il doit être relativisé, 
car le dispositif d’activité réduite 
diminue aussi d’autres dépenses 
sociales. « 60 % du surcroît de dépen-
ses d’assurance-chômage lié au 
cumul allocation/salaire [est] contre-
balancé par une diminution des pres-
tations sociales de solidarité », notent
les chercheuses. Elles confirment 
par ailleurs que l’activité réduite 
incite certains employeurs à multi-
plier les CDD de très courte durée 
entrecoupés de brèves périodes de 
chômage chaque mois pour faire 
supporter à la collectivité le coût de 
leurs variations d’activité. « Il est 
possible que certaines entreprises uti-
lisent l’activité réduite de façon straté-
gique comme une subvention publi-

l ’ex a m e n  d e  l a  s i t u a t i o n  d e 
10.000 demandeurs d’emploi en 
activité réduite entre 2012 et 2014.

Les trois quarts d’entre eux ont eu
faiblement recours à l’activité 
réduite sur la période, constatent les
auteurs de ces travaux, Pauline 
Gonthier et Klara Vinceneux. Ils 
appartiennent à trois groupes dis-
tincts : des personnes retrouvant 
rapidement un emploi ou n’ayant 
droit qu’à une faible durée d’indem-
nisation ; d’autres qui alternent 
emploi et chômage ; et, enfin, des 
chômeurs inscrits depuis long-
temps, parmi lesquels les personnes
de plus de 40 ans et celles peu ou pas
diplômées sont surreprésentées.

Le dernier quart de l’échantillon,
qui a, lui, fréquemment voire inten-
sivement recouru à  l ’activité 
réduite, concentre trois autres types
de profils. Il y a les personnes exer-
çant un petit temps partiel, avec une
surreprésentation des intermittents
du spectacle, des assistantes mater-
nelles et des intérimaires, pour qui 
l’allocation est un complément 
durable. A l’inverse, le document 
d’étude pointe les personnes au chô-
mage depuis un certain temps à la 
recherche d’un complément de 
revenu. Enfin, il y a les personnes 

Leïla de Comarmond
 @leiladeco

Cumuler chômage et emploi, et 
gagner ainsi un peu plus que son 
allocation ou son salaire seul, c’est 
possible depuis le début des années 
1990. La mesure avait été motivée, à 
l’époque, par la perspective d’offrir 
aux demandeurs d’emploi un trem-
plin pour revenir sur le marché du 
travail. Son utilisation s’est forte-
ment développée au point de
concerner aujourd’hui la moitié des
chômeurs indemnisables. Le dispo-
sitif étant accusé désormais de favo-
riser l’utilisation des contrats courts
par les entreprises et le sous-emploi
pour les chômeurs, au détriment 
des finances de l’assurance-chô-
mage. Un document d’étude que 
vient de mettre en ligne la direction 
de la recherche du ministère du Tra-
vail (Dares) montre que la réalité est
plus complexe. Son originalité par 
rapport aux nombreux travaux 
antérieurs est de s’appuyer sur 

les 25-49 ans. Mais pas encore au 
point de faire jeu égal avec l’Allema-
gne. Outre-Rhin, le taux d’emploi 
des 60-64 ans est près du double de
celui mesuré dans l’Hexagone, 
selon une étude de la Banque de 
France. La comparaison, toutefois, 
a ses limites, car elle ne dit rien des 
motivations d’occupation de ces 
emplois ni de leur nature.  A ce titre,
une récente étude du ministère du 
Travail montre que l’allongement 
du temps de travail va de pair avec 
un recours accru au temps partiel. 
En cause bien souvent, des raisons 
personnelles ou de santé.

2,8 millions de personnes 
concernées par le chômage
Reste que, tous âges confondus, ce 
sont encore 2,8 millions de person-
nes qui sont concernées par le 
chômage, auxquelles il faut ajouter 
1,5 million dans ce que l’Insee 
app el le  le  «  halo  autour  du 
chômage ». Ces chiffres, mais aussi 
ceux des inscrits à Pôle emploi, 
montrent que la privation d’emploi 
reste un phénomène de masse que 
le gouvernement espère éradiquer 
grâce, notamment, à la réforme du 
Code du travail, dont les grandes 
lignes seront arrêtées la semaine 
prochaine. n

Le taux d’emploi au plus haut depuis 1980
l Tombé à 9,5 % au deuxième trimestre, le taux de chômage poursuit sa décrue entamée il y a deux ans.
l Le taux d’emploi des seniors se redresse fortement sous l’effet du recul de l’âge légal de départ en retraite.

Alain Ruello
 @AlainRuello

La décrue se confirme. L’améliora-
tion de la conjoncture économique 
aidant, le taux de chômage mesuré 
par l’Insee au sens du Bureau inter-
national du travail (BIT) est revenu 
à 9,5 % de la population active hors 
Mayotte au deuxième trimestre 
(9,2 % pour la seule métropole, esti-
mations provisoires). La baisse n’est
que de 0,1 point par rapport au pre-
mier trimestre, mais de 0,5 point 
sur un an. Surtout, elle ne se dément
pas depuis deux ans. Le taux de chô-
mage est revenu à son niveau du 
début 2012, la France se situant 
dans la moyenne européenne (lire 
ci-dessous).

Signe que les planètes sont bien
orientées, les statistiques publiées 
ce jeudi laissent aussi entrevoir une
amélioration du marché du travail, 
plus structurelle celle-ci. Il en res-
sort en effet que le taux d’activité des
15-64 ans, c’est-à-dire le nombre 
d’actifs – occupés ou non – rapporté
à la population correspondante, 
poursuit sa progression. Lente-
ment mais sûrement, au point 

EMPLOI d’avoir atteint la barre des 72 % au 
deuxième trimestre. Un plus haut 
depuis… 1975. Le taux est légère-
ment en deçà de la moyenne des 
pays de l’Union européenne. Dans 
le détail, ce sont les 50-64 ans et, 
parmi eux, les 55-64 ans qui affi-
chent les progressions de leurs taux
d’activité les plus fortes.

En parallèle, le taux d’emploi de
la population active (rapport du 
nombre de personnes ayant un 
emploi et la population totale cor-
respondante) grimpe à 65,3 %, au 
plus haut depuis 1980. Là encore, 
les deux mêmes tranches d’âge se 
distinguent par des fortes progres-
sions depuis le début des années 
2000. Pour les seniors, le travail est 
de moins en moins synonyme de 
rareté. S’ils profitent comme les 
plus jeunes des fortes créations 
d’emplois récentes, c’est surtout la 

Outre-Rhin, 
le taux d’emploi des 
60-64 ans est près 
du double de celui 
mesuré dans 
l’Hexagone.

Guillaume de Calignon
 @gcalignon

A vec un taux de chômage à
9,5 % au deuxième trimes-
tre, la France fait moins

bien que la zone euro. En effet, selon
Eurostat, l’Institut européen de sta-
tistiques, les personnes sans emploi
représentaient 9,1 % de la popula-
tion active de la zone euro à la fin 
juin. Dans plusieurs pays durement
touchés par la crise financière, 
même s’il reste élevé, le nombre de 
sans-emploi a rapidement baissé 
ces derniers mois. Ainsi, en Espa-
gne, le taux de chômage a reculé de
plus de 2,5 points en un an. 

Le constat est le même au Portu-
gal et à Chypre. Dans d’autres pays, 
plus prospères, le chômage recule 
aussi. Il est par exemple passé sous 
la barre des 5 % aux Pays-Bas. Dans
les pays d’Europe de l’Est, il est 

taux de chômage de seulement 
3,8 % quand, à l’autre extrémité, la 
Grèce, elle, accuse un taux de 21,7 %.
C’est la preuve que les économies 
européennes ne se rapprochent 
que lentement. La divergence reste 
importante. 

La précarité reste 
importante en zone euro
Surtout, le taux de chômage d’un 
pays doit être apprécié au regard de
son chômage structurel, c’est-à-dire
le taux en dessous duquel il n’est 
possible de descendre que de façon 
temporaire, en créant des tensions 
inflationnistes dans l’économie. Il 
dépend largement de la flexibilité 
du marché du travail et donc des 
réformes engagées par les pays 
concernés. 

L’Organisation de coopération et
de développement économiques 
(OCDE) estime ainsi que le taux de 

chômage structurel est de 9,2 % 
dans l’Hexagone, qui s’en rappro-
che donc petit à petit. En Espagne, il
serait de 15,4 %. En revanche, outre-
Rhin, il est estimé à 4,7 %. L’Allema-
gne serait donc proche de la sur-
chauffe.

Toutefois, malgré cette baisse du
chômage dans la zone euro, la pré-
carité reste importante. Quand on 
ajoute le nombre de personnes au 
chômage, celles qui travaillent à 
temps partiel subi et celles qui ne 
cherchent plus de travail, alors les 
personnes sous-utilisées dans la 
zone euro représentaient moins de 
15 % de la population active en 2008
selon les calculs de la BCE. Fin 2016,
elles comptaient pour 19 %. Et la 
moitié des chômeurs européens 
sont sans emploi depuis plus d’un 
an. Le chemin qui reste à parcourir 
pour revenir à une situation satis-
faisante est encore très long. n

DÉCRYPTAGE // En un an, le nombre de chômeurs a reculé de 1,6 million de personnes sur le Vieux Continent.

Baisse du chômage : la France reste à la traîne en Europe

Cumul allocations chômage et emploi : des effets pervers limités
Une étude que vient de 
publier le ministère du 
Travail relativise l’ampleur 
et le coût de recours à ce 
dispositif décrié.

que aux emplois de très courte durée 
ou comme une forme de chômage 
partiel intégralement financé par 
l’assurance-chômage », indique 
l’étude. 

Mais ces pratiques, encouragées
jusqu’à la dernière convention 
d’assurance-chômage par le mode 
de calcul du nombre de jours 
d’indemnisation, qui vient d’être 
réformé, « ne concerne[nt] qu’une 
part marginale des demandeurs 
d’emploi en activité réduite », note le 
document d’étude. Ces trajectoires 
de chômeurs « ne représentent [...] 
que 6 % des personnes en activité 
réduite, soit environ 94.000 person-
nes, avec une part non négligeable 
d’intermittents, d’intérimaires et 
d’assistantes maternelles ». n

Le dispositif à un coût 
certain pour 
l’assurance-chômage. 
Mais celui-ci doit être 
relativisé car il va de 
pair avec la baisse 
d’autres dépenses 
sociales.

Le cumul chômage et emploi, possible depuis le début des 
années 1990, s’est fortement développé et concerne aujourd’hui 
la moitié des chômeurs indemnisables. Photo Philippe Huguen/AFP

désormais inférieur à 3 % en Répu-
blique tchèque. Depuis juin 2016, le 
nombre de chômeurs dans la zone 
euro a diminué de 1,6 million de 
personnes. La reprise, soutenue par

la politique monétaire ultra-ac-
commodante de la banque centrale
européenne (BCE) est bel et bien là.

Toutefois, les écarts entre pays du
Vieux Continent restent très élevés :
l’Allemagne peut se targuer d’un 

L’Organisation 
de coopération 
et de développement 
économiques estime 
que le taux 
de chômage structurel 
est de 9,2 % 
dans l’Hexagone.

départ à la retraite est passé à 62 ans
cette année. La France efface donc 
progressivement une partie de la 
spécificité de son marché du travail,
marqué  historiquement par 
s a  f o r t e  c o n c e n t r a t i o n  s u r 

du marché du travail de l’Insee. 
« Entre les deuxièmes trimestres 
2016 et 2017, le taux d’activité des 
55-64 ans a progressé de 1,6 point, 
c’est assez fort », constate-t-elle, rap-
pelant au passage que l’âge légal de 

conséquence des réformes des 
retraites engagées ces dernières 
années qui fournit la principale 
explication à cette tendance, ana-
lyse Anne-Juliette Bessone, chef de 
la division synthèse et conjoncture 



ÉTATS-UNIS : 
PROGRESSION  DE 
L’INDUSTRIE EN JUILLET
La production industrielle 
aux Etats-Unis a progressé de 
0,19 % en juillet, légèrement 
moins que ne s’y attendaient 
les analystes, a indiqué 
la Fed jeudi. Les analystes 
s’attendaient à 0,3 %, après 
une hausse de 0,4 % en juin 
(chiffre non révisé). Sur un 
an, la production industrielle 
est en hausse de 2,2 %.

AUGMENTATION
DES VENTES DE DÉTAIL 
AU ROYAUME-UNI
Les ventes de détail 
britanniques ont augmenté 
plus que prévu en juillet, 
selon des données diffusées 
jeudi par l’office national  des 
statistiques. La hausse a atteint 
0,3 %, contre une prédiction de 
0,2 %, et s’expliquerait par une 
progression sans précédent 
depuis deux ans des achats 
alimentaires.

+6,5 %
LA HAUSSE DU PIB 
DES PHILIPPINES 
D’AVRIL À JUIN
Après +6,4 % au premier 
trimestre, la croissance 
continue d’être dynamique 
aux Philippines. Les dépen-
ses publiques ainsi que la 
consommation des ménages 
expliquent ce résultat.

en
 chiffres

lier de Steve Bannon, l’ancien prési-
dent  du s i te  d ’ informations 
d’extrême droite Breitbart News, 
devenu conseiller de la Maison-
Blanche. Gary Cohn, présent lors de 
la conférence de presse de mardi 
durant laquelle Trump a refusé de 
condamner explicitement les grou-
pes suprémacistes, se déclarerait en 
privé « dégoûté » par ces propos, 
selon le « New York Times ».

Les rumeurs sur sa démission se
sont multipliées ces dernières heu-
res. « Gary a l’intention de rester à son
poste en tant que directeur NEC (con-
seiller économique national) à la 
Maison blanche. Rien n’a changé », a 
cependant déclaré un de ses pro-
ches, interrogé jeudi par Reuters. 
Son départ serait un véritable 
séisme : Cohn ferait alors une croix 
sur la Fed, alors qu’il était pressenti 
pour présider la Réserve fédérale 
américaine, le mandat de Janet Yel-
len arrivant à son terme en février. 
Et, surtout, il représente pour beau-
coup le dernier lien entre la Maison-
Blanche et les marchés. « S’il part, les
marchés vont s’effondrer », a ainsi 
prédit sur CNBC Jeffrey Sonnenfeld, 

professeur à Yale. Gary Cohn est en 
effet vu comme le seul à même de 
mener la grande réforme fiscale pro-
mise par Donald Trump. Celle-ci 
doit notamment abaisser le taux
de l’impôt sur les sociétés de 35 à 
15 %, y compris pour les commer-
çants et les professions libérales, 
imposés aujourd’hui jusqu’à 40 %. 
« Gary Cohn est l’un des meilleurs 
aujourd’hui, dans l’administration.
Il est essentiel dans les projets d’infras-

tructures et de réforme fiscale »,
juge pour sa part le républicain
John Engler.

Juste après la conférence de
presse de mardi, Gary Cohn assurait
encore à des journalistes que la 
réforme fiscale pourrait être présen-
tée cet automne. Mais celle-ci fait 
débat dans l’entourage du président,
notamment en raison de son coût. 
Pour de nombreux observateurs, la 
promesse de cette grande réforme 
est la principale raison de la bonne 
forme des marchés depuis la prise 
de fonctions de Trump. Si elle 
échoue, la tendance pourrait se 
retourner violemment. Enfin, au 
niveau politique, la cassure avec
le Parti républicain pourrait être 
définitive en cas d’échec dans ce 
domaine, alors que les soutiens de 
Trump y sont de plus en plus rares.

Les autres projets de la Maison-
Blanche sont aussi dans l’impasse. 
Les chantiers concernant les infras-
tructures, objet, à l’origine, de la 
fameuse conférence de presse de 
mardi, ont été relégués au second 
plan. Les annonces qui y ont été faites
étaient de toute façon mineures. n

Trump affaibli, les réformes 
économiques menacées
l Lâché par les patrons, le président américain est de plus en plus isolé.
l Rumeurs de démission de son conseiller économique, Gary Cohn.

aura pas de signes clairs que cette 
tendance est passagère.

Mario Draghi, le patron de la
Banque centrale européenne, 
aurait sans doute aimé venir à Jack-
son Hole avec un chiffre d’inflation 
en hausse. Las, les prix en juillet 
dans les dix-neuf pays partageant 
l’euro sont restés stables à +1,3 %. 
Hors énergie et produits alimen-
taires non conditionnés, l’inflation 
a toutefois très légèrement aug-
menté, passant de +1,2 % à +1,3 %. 
Un petit satisfecit pas suffisant pour
redonner du baume au cœur de la 
BCE. Le dilemme de l’institution de 
Francfort est bien là : alors que la 
zone euro a connu d’avril à juin un 
dix-septième trimestre de crois-
sance d’affilée et que l’emploi pro-

gresse plus vite que prévu, l’écono-
mie reste pénalisée par la faible 
croissance des salaires, ce qui freine
la remontée attendue de l’inflation.

Le tout sur fond de fermeté de
l’euro qui rend les exportations 
européennes moins attractives et 
les importations moins chères. Ce 
niveau est perçu par les investis-
seurs comme la plus grande 
menace aux efforts de la BCE pour 
relancer l’inflation en zone euro.

Eviter toute surréaction
C’est tout le sens de la discussion 
qu’ont eue les responsables de la 
BCE fin juillet, inquiets de toute sur-
réaction de la monnaie européenne
en cas de resserrement de la politi-
que monétaire. Les minutes de la 

réunion de juillet, rendues publi-
ques jeudi, montrent que la BCE est
très consciente de ce risque, d’où la 
décision de ne pas modifier l’enga-
gement à poursuivre la politique 
monétaire de soutien à l’économie. 
Un taux de change de l’euro trop 
élevé compliquerait alors la tâche 
de la BCE, car il reviendrait à abais-
ser le prix des importations, faisant
du coup diminuer l’inflation. Dans 
l’autre sens, il rendrait les produits à
exporter plus chers, pesant alors 
sur la compétitivité de la zone euro.
Et comme aucune discussion sur le
changement de cap monétaire n’a 
été lancée, rendez-vous est pris à 
l’automne. La publication des 
minutes de la BCE a fait baisser 
l’euro sur les marchés. — M. G.

La BCE inquiète de la montée de l’euro, la Fed préoccupée par la faible inflation

A quelques jours de la réunion des 
banquiers centraux qui doit se tenir
à Jackson Hole aux Etats-Unis les 
24 et 25 août, les représentants de la
Fed comme de la BCE vont pouvoir 
échanger sur la faiblesse de l’infla-
tion à laquelle ils sont l’un et l’autre 
confrontés. Lors de la réunion de 
juillet de la Fed, certains responsa-
bles se sont montrés de plus en plus
préoccupés par la faiblesse de 
l’inflation et ont appelé à interrom-
pre la hausse des taux tant qu’il n’y 

Les comptes rendus 
des réunions de juillet 
montrent que les banques 
centrales sont hésitantes 
sur l’évolution de leur 
politique monétaire.

Nicolas Rauline
 @nrauline

—Bureau de New York

L’avenir des projets économiques de
Donald Trump s’assombrit encore. 
Le président américain n’a pas pu 
mettre en place son programme 
depuis son arrivée au pouvoir et cela
ne risque pas de changer si son isole-
ment se confirme.

Après ses propos sur Charlottes-
ville, de nombreux chefs d’entre-
prise l’ont lâché. Et les deux conseils 
consultatifs dans lesquels ils sié-
geaient ont été dissous. Les efforts 
pour tisser des liens avec les milieux
économiques, très critiques à 
l’encontre de Trump durant la cam-
pagne, sont donc anéantis.

Et c’est désormais Gary Cohn qui
est au cœur des conversations. Le 
conseiller économique de la Mai-
son-Blanche, ancien dirigeant de 
Goldman Sachs, est la cible d’atta-
ques permanentes au sein même de
l’administration Trump, en particu-

ÉTATS-UNIS

pel ont été  particulièrement 
dynamiques avec la Chine, son pre-
mier partenaire. L’archipel a égale-
ment été avantagé par des effets de 
change favorables en direction de 
l’Europe, avec des expéditions en 
hausse de 8,3 % en valeur, mais en 
recul de 1 % en volume.

Avec le commerce extérieur, le
Japon vient ajouter un nouveau 
résultat encourageant à son tableau
de bord économique. Quelques 
jours plus tôt, le PIB du deuxième 
trimestre a affiché +1 % par rapport 
aux trois mois précédents, selon les
données préliminaires du gouver-
nement. Du jamais-vu depuis onze 
ans ! Il faut effectivement revenir à 
la période où le Premier ministre 
était Junichiro Koizumi (mi-2005-
fin 2006) pour retrouver pareil 
dynamisme. Dans le détail, les

données mettent en lumière
un redressement de la demande 
intérieure, avec une consommation
des ménages (environ 60 % du PIB) 
qui rebondit après plus d’un an 
dans le rouge, et de solides investis-
sements des entreprises. A noter 
aussi, l’apport des dépenses publi-
ques amenées à se renforcer à 
l’approche des Jeux Olympiques de 
Tokyo 2020.

Gouvernement remanié
Ces statistiques arrivent à point 
nommé pour le chef de l’exécutif 
Shinzo Abe, dont la popularité est 
au plus bas. Pour tenter de restau-
rer la confiance, il a remanié début 
août son gouvernement et promis 
de remettre au premier plan les 
Abenomics, sa stratégie de relance. 
Sa démarche est corroborée par

cyclique de l’activité, plutôt que des 
Abenomics. »

Les maux de l’archipel sont
connus : pour doper réellement le 
taux de croissance, il faut s’attaquer
au déclin démographique. Or, mal-
gré les promesses de Shinzo Abe, 
peu de mesures ont été prises jus-
que-là pour augmenter la natalité 
dans un pays où maternité et emploi
demeurent difficilement concilia-
bles. Le FMI ne dit rien d’autre. Il 
appelle le gouvernement à saisir 
l’occasion de l’embellie actuelle 
« pour faire avancer un ensemble de 
réformes complet et coordonné. A 
cette fin, le travail à temps plein, la 
participation des femmes et des 
seniors au marché du travail et l’utili-
sation de la main-d’œuvre étrangère 
devraient être facilités. » Le chantier 
reste ouvert. n

Michel De Grandi 
 @MdeGrandi 

Pour le deuxième mois d’affilée, le 
Japon a dégagé un excédent com-
mercial. A 418,8 milliards de yens 
(3,2 milliards d’euros) en juillet, il 
est inférieur de 17 % à celui de juin. 
Cela s’explique par une hausse des 
importations (+ 16,3 %) supérieure 
aux exportations (+13,4 %). Le 
Japon continue d’exporter princi-
palement des voitures et des semi-
conducteurs. Les ventes de l’archi-

ASIE

Excédent commercial, 
PIB en forte hausse, 
le Japon connaît une 
embellie conjoncturelle.

Le Japon engrange des résultats encourageants

L’avenir des projets économiques de Trump s’assombrit encore.

un rapport du FMI demandant au 
gouvernement d’aller plus loin 
dans les réformes. Dans les mois à 
venir, cette tendance au développe-
ment pourrait se poursuivre grâce à
« une amélioration de la rémunéra-
tion totale des salariés constatée ces 
derniers temps », pronostique 
Junko Nishioka, de Sumitomo Mit-
sui Banking Corporation. Mais 
l’analyste se montre en même 
temps prudente sur l’avenir :
« Ce que nous avons observé jusqu’à 
présent relève d’une amélioration 

Ces statistiques 
tombent 
à point nommé 
pour Shinzo Abe.

« Gary Cohn 
est l’un des meilleurs 

aujourd’hui, dans 
l’administration.

Il est essentiel
dans les projets 

d’infrastructures et 
de réforme fiscale. »

JOHN ENGLER
Membre du Parti républicain
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SÉRIE D’ÉTÉ
À DÉGUSTER
ILS ONT CHANGÉ
LE DESTIN DES ENTREPRISES
Genichi Kawakami,Yamaha
William L. McKnight
Roberto Olivetti
Mike Jeffries,Abercrombie & Fitch
Jorma Ollila, Nokia

À LIRE
LA SEMAINE PROCHAINE

GOLFE PERSIQUE

Yves Bourdillon
 @yvesbourdillon

L’introduction de la TVA dans les 
monarchies pétrolières du golfe 
Persique se précise. Les entreprises 
saoudiennes n’ont plus que quel-
ques jours pour s’enregistrer auprès
de l’administration chargée de col-
lecter cette taxe sans précédent 
dans un pays où jusqu’ici la quasi-
totalité des recettes publiques déri-
vaient des ventes de pétrole. Riyad a
décidé d’avancer l’échéance, initia-
lement prévue fin septembre, au 
26 août. Une annonce, fin juillet, qui
a provoqué la panique parmi des 
dirigeants d’entreprises saoudien-
nes, qui se sont précipités aux 
bureaux de l’administration. Pour 
ajouter à la confusion, des informa-
tions contradictoires ont circulé sur
la nouvelle échéance.

L’Arabie saoudite est, avec les
Emirats arabes unis, le premier 
pays où sera appliquée, à partir du 
1er janvier prochain, la décision prise
en début d’année par les membres 
du Conseil de coopération du Golfe 
(CCG : Arabie saoudite, EAU, 
Bahrein, Oman, Koweït et Qatar) 
pour pallier la chute du prix du 
pétrole. Cette mesure est aussi cen-
sée s’insérer dans une stratégie con-

certée de diversification des écono-
mies locales et de transparence. Le 
taux de TVA sera de 5 %, sauf pour 
le tabac, où il atteindrait 100 %, et les
boissons sucrées, où il serait fixé à 
50 %. Les aliments de base et les 
soins de santé seront vraisembla-
blement soumis à une TVA à taux 
zéro. 

Cette mesure s’appliquera aux
entreprises dont le chiffre d’affaires 
dépasse 375.000 riyals, soit l’équiva-
lent de 100.000 dollars. Les non-ré-
sidents seront tenus de s’enregistrer
s’ils fournissent des biens et services
soumis à TVA, quel que soit leur 
chiffre d’affaires, selon l’administra-

tion fiscale. Les 250 plus grandes 
entreprises du royaume paient déjà 
un impôt spécifique et seront donc 
enregistrées automatiquement 
auprès du bureau en charge de la 
TVA. La firme de consultants EY 
estime que cette mesure permet-
trait de collecter 25 milliards de dol-
lars dans l’ensemble des pays du 
GCC l’an prochain.

Un défi administratif
L’instauration de cette taxe risque 
d’être quelque peu chaotique, car 
nombre de dirigeants d’entreprise 
s’estiment ni prêts ni bien informés. 
Notamment, les firmes saoudiennes

Riyad a fait un petit geste d’ouver-
ture vers le Qatar, le premier depuis
la rupture de ses relations avec le 
petit émirat gazier le 5 juin. Il a 
annoncé mercredi la réouverture 
de sa frontière terrestre pour per-
mettre aux Qataris d’effectuer le 
pèlerinage annuel du Hadj en Ara-
bie saoudite, fin août.

Une décision prise à l’issue d’une
rencontre entre le prince héritier et
homme fort du régime saoudien, 
Mohammed ben Salmane, et un 
émissaire de Doha, la première 
depuis le 5 juin. Le prince héritier, 
qui a évoqué pour la première fois 
depuis le début de la crise les « rela-
tions historiques et profondes » 
entre l’Arabie saoudite et le Qatar, 

compte affréter des avions privés à 
ses frais pour faire venir des pèle-
rins depuis Doha. Le ministre qatari
des Affaires étrangères, Mohamed 
ben Abderrahmane Al Thani a 
salué cette décision, tout en dénon-
çant la « politisation du pèlerinage » 
par Riyad. En tant que gardien des 
lieux saints, l’Arabie saoudite ne 
peut pas en principe s’opposer à la 
venue d’un pèlerin, mais aurait pu 
obliger les Qataris à le faire au prix 
d’un long détour aérien. Près de 
5 millions de musulmans sont 
attendus du monde entier pour ce 
pèlerinage.

Dépolitiser le pèlerinage
D’autres gestes seront nécessaires 
pour initier une réconciliation 
entre le Qatar et la coalition consti-
tuée par l’Arabie saoudite, les Emi-
rats  arabes unis,  l ’Eg ypte et 
Bahreïn, qui l’accusent de soutenir 
l’extrémisme, les Frères musul-

mans et les djihadistes, ainsi que 
l’Iran.

Illustration de la difficulté à
régler la crise, le régime du Bahreïn
a remis de l’huile sur le feu en accu-
sant mercredi le Qatar d’avoir cher-
ché à le renverser en 2011 via le sou-
tien à  des manifestations de 
l’opposition. Ces dernières avaient 
réclamé une démocratisation du 
pays avant d’être réprimées par une
intervention militaire saoudienne 
et émirati.

Si cette ouverture semble avoir
pour but de dépolitiser le pèleri-
nage, elle peut aussi s’expliquer par 
le fait que Riyad se rend compte 
qu’il sera difficile d’imposer à Doha 
une reddition sans conditions. Le 
pays pourrait soutenir des sanc-
tions « pendant plusieurs années », 
souligne Amy McAlister, d’Oxford 
Economics, grâce à sa position de 
numéro un mondial sur le gaz natu-
rel liquéfié. Il dispose en outre du 
troisième fonds souverain de la pla-
nète, fort de 330 milliards de dol-
lars. Certes, le Qatar devrait enregis-
trer cette année sa croissance la 
plus faible depuis 1995, à 2,5 %, 
selon un sondage de l’agence 
Bloomberg auprès d’économistes. 
Mais la croissance devrait rebondir
à 3,2 % l’an prochain, même si le 
boycott de ses voisins arabes reste 
en place. Pied de nez, cette crois-
sance devrait être… la plus élevée 
parmi les pays arabes du Golfe.
— Y. B.

Ebauche de détente dans la crise entre 
le Qatar et ses voisins du golfe Persique
L’Arabie saoudite a fait 
un geste d’ouverture, 
salué par le Qatar, 
à deux semaines du grand 
pèlerinage de La Mecque.

Le prince héritier et homme fort du régime saoudien, 
Mohammed ben Salmane. Photo Bandar Al-Jaloud/ AFP

Le pays pourrait 
soutenir des 

sanctions « pendant 
plusieurs années » 
grâce à sa position 

de numéro un 
mondial sur le gaz 

naturel liquéfié.
AMY MCALISTER

d’Oxford Economics

Abdelwahid Temmar.  Ce
remaniement peut s’interpré-
ter comme une victoire du
lobby de l’import-export.
Selon la presse algérienne, le
chef de l’Etat avait adressé un
sévère recadrage à Abdelma-
djid Tebboune la semaine
dernière, critiquant notam-
ment l’élargissement de la
liste des produits soumis à
des quotas d’importation
pour lutter contre le déficit
commercial.

« Déclarer la guerre 
au pouvoir de l’argent »
Mahdjoub Bedda avait accusé
les acteurs du secteur auto-
mobi le  d ’«  importat ions
déguisées » alors qu’ils empo-
chent d’importantes subven-
t i o n s .  L e s  m i n i s t r e s  q u i
avaient appliqué cette politi-
que ont été remerciés, souli-
gnait jeudi Rachid Tlemçani,
enseignant en sciences politi-
ques à Alger. Peu auparavant,
le quotidien «  El Watan »
avait prévu « la mise à l’écart
des ministres ayant déclaré la
g u e r r e  a u  p o u v o i r  d e
l’argent ». Ou du moins au
pouvoir des importateurs,
dans un pays où l’industrie
est marginale et où plus de
95 % des recettes à l’exporta-
tion sont tirées des hydrocar-
bures.

Ahmed Ouyahia avait déjà
été à la tête du gouvernement
algérien à plusieurs reprises,
avant d’être limogé deux fois,
en 2006 et en 2012. — Y. B.

C’est un remaniement por-
tant  sur  seulement  trois
ministres qu’a opéré, jeudi, le
président algérien, Abdelaziz
Bouteflika, mais qui n’est pas
dénué de signification. Ce
remaniement survient deux
jours après le limogeage du
c h e f  d u  g o u v e r n e m e n t ,
Abdelmadjid Tebboune, un
poids plume politique, dont la
nomination à ce poste avait
surpris après les législatives
de mai dernier. Il a été rem-
placé par le très loyal chef de
cabinet du chef de l ’Etat,
Ahmed Ouyahia.

Ce dernier,  à  la  tê te  du
18e gouvernement d’Abdela-
ziz Bouteflika en dix-neuf
ans, a reconduit vingt-quatre
ministres mais a remercié
jeudi ceux qui occupaient les
portefeuilles de l’Industrie,
du Commerce et de l’Habitat.
Le premier, Mahdjoub Bedda,
est  remplacé  par  Youcef
Yousti, ancien ministre de
l’Energie.  Le ministre du
Commerce, Ahmed Saci, cède
la place à Mohamed Benme-
radi, jusqu’ici conseiller éco-
nomique du président. Et le
ministre de l’Habitat, Youssef
Chorfa, est remplacé par le
p r é f e t  d e  M o s t a g a n e m ,

MAGHREB

La politique 
des quotas 
d’importation 
est désavouée.

Le gouvernement 
algérien remanié

n’archivaient pas toutes leurs factu-
res. Shiraz Khan, fiscaliste chez
Al Tamini à Dubaï, estimait auprès 
de Bloomberg que « la transition ne 
va pas être fluide. Des entreprises 
comprennent le nouveau système et 
disposent de systèmes de comptabilité
ou informatique sophistiqués, 
d’autres pas du tout ». « Une taxe est 
un concept nouveau dans la région », 
reconnaît Khalid Ali Al Bustani, 
patron de l’administration fiscale 
des EAU. Un défi administratif mais 
aussi politique ; historiquement 
l’instauration d’une fiscalité 
s’accompagne d’une demande de 
transparence... n

l Un taux quasi uniforme de 5 % au 1er janvier doit pallier la chute du pétrole.
l Toutes les entreprises devront être enregistrées d’ici au 26 août.

Mise en œuvre chaotique 
de la TVA en Arabie saoudite  

Les aliments de base et les soins de santé seront vraisemblablement soumis à une TVA à taux zéro.
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L’ÉDITORIAL 
DES « ÉCHOS »

L’utopie 
de l’Internet libre

C’est la mobilisation générale ! L’un après
l’autre, les géants américains de l’Internet
s’efforcent depuis plusieurs jours de juguler
la poussée de haine raciale qui, sur leurs
réseaux respectifs, a accompagné les
violences provoquées par les manifestations
de groupes d’extrême droite à
Charlottesville, en Virginie. Après Facebook
et Google en début de semaine, c’est au tour
de Twitter, LinkedIn et Spotify de bannir
de leur site les groupes suprémacistes
ou néonazis qui tentent non sans succès
de rallumer l’incendie identitaire aux Etats-
Unis. On ne peut évidemment que saluer
la réaction de ces agrégateurs d’opinions,
quelles qu’en soient les réelles motivations.
Elle rappelle l’initiative prise en
décembre 2016 par les mêmes acteurs
du Web pour lutter contre le terrorisme.
Il s’agissait alors de mettre sur pied une base
de données commune recensant
les identifiants de plates-formes ou sites en

faisant l’apologie. A une année d’intervalle, ces deux événements 
pourraient laisser croire que l’on assiste à un tournant. Que l’utopie 
fondatrice d’un Internet libre et sans entraves, véritable zone 
de non-droit où la seule règle qui vaille est celle de la liberté 
d’expression, est en train de vaciller sur ses bases. Et que la malice 
de l’histoire fait que ce sont ses promoteurs de la Silicon Valley qui 
s’apprêtent à en signer l’arrêt de mort. Cette lecture est possible, 
mais elle n’est sans doute pas la bonne. Il ne faut pas se méprendre, 
en effet, sur les vraies raisons qui poussent les opérateurs du Web 
à ouvrir des brèches dans le sacro-saint respect du « free speech » 
sur Internet. La pression de l’opinion publique et le risque réel 
de défection des annonceurs jouent un rôle considérable dans 
ces décisions qui ne sont, de ce fait, que de circonstance. 
On remarquera en outre que, à l’heure de faire la police, les grands 
hébergeurs ne laissent à personne d’autre qu’eux le soin de décider 
qui tient ou non des propos haineux, racistes ou appelant à 
la violence. Cette attitude répond à un courant très profond dans 
nos sociétés modernes, où l’on refuse désormais de laisser à l’Etat le 
monopole de production de la cohésion sociale. D’où la popularité 
des réseaux sociaux, qui tient avant tout à la conviction que 
le renouveau démocratique se produira à l’initiative des individus. 
Cette vision, profondément ancrée chez les pionniers de la Silicon 
Valley, n’a pas disparu avec les tragiques événements 
de Charlottesville et le climat nauséabond qui en découle. D’autant 
qu’à Washington, au cœur d’une Maison-Blanche ressemblant 
de plus en plus à un bateau ivre, Donald Trump donne de solides 
arguments à ceux qui rêvent de substituer au pouvoir central 
défaillant le mythe d’une société autorégulée.

(
Lire nos informations
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Charlottes-
ville est 
un défi au 
sacro-saint 
respect 
du « free 
speech » 
sur le Web.

Par Daniel 
Fortin

DANS LA PRESSE ÉTRANGÈRE

luxe, telles que Nikki Beach et 
Blue Marlin. Il en résulte que 
« l’explosion de la bulle est immi-
nente, après avoir augmenté en 
continu depuis une décennie », 
analyse le quotidien. A présent, 
la hausse du prix des loyers dis-
suade les jeunes et les familles 
modestes. Ces anciens fidèles 
de l’île ont désormais modifié 
leurs plans de vacances. De 
même, le tourisme gay s’est 

d é t o u r n é
d ’ I b i z a  à
c a u s e  d e s
changements
récents pour

préférer d’autres destinations, 
en Grèce notamment. L’île 
espagnole est « à la recherche de
l’équilibre entre ce qu’elle a été 
dans le passé et ce qu’elle a 
construit ces dernières années », 
résume le quotidien. Pour son 
nouveau modèle touristique, 
mieux cibler ses visiteurs ou 
permettre une conciliation des 
genres va être nécessaire. En 
attendant, Ibiza figure comme 
une destination favorite pour les
richissimes Arabes et Russes. 
— A. G.

• A l’image de l’Espagne, Ibiza, 
l’une des îles des Baléares, cher-
che un modèle touristique via-
ble et rentable. Selon « El Pais »,
l’augmentation du coût de vie a 
découragé les classes moyen-
nes et les familles. Aujourd’hui,
« un tourisme de luxe s’est déve-
loppé, qui ne permet pas de faire 
vivre tous les commerçants », 
estime le quotidien. En cause, la
politique pratiquée par l’île 
depuis 2010.
Après avoir 
c o n n u  u n 
i m m e n s e 
succès, sur-
tout auprès des jeunes, les auto-
rités  ont  «  lutté  contre  la 
consommation d’alcool et de 
drogues » et interdit certaines 
boîtes de nuit. Même si ces déci-
sions ont été jugées nécessaires,
l’économie locale a souffert 
d’un fort manque à gagner. 
A l’issue de cette « transforma-
tion », le nouveau modèle tou-
ristique s’est tourné vers une 
clientèle aisée. Ibiza a alors 
accueilli des hôtels cinq étoiles, 
comme Ushuaia et Hard Rock, 
ainsi que des discothèques de 

Ibiza à la recherche d’un nouveau modèle 
économique pour le tourisme

La France et le jeu vidéo, 
une politique publique 
en passe de réussir

sectorielle mieux assumée. La brillante
réussite de la French Tech pourrait ser-
vir de modèle à cet égard. Les écoles 
pourraient être renforcées. La France 
dispose de l’ensemble des atouts néces-
saires pour devenir le premier pôle 
européen dans ce secteur, destiné à 
croître de manière importante avec 
l’émergence de la réalité virtuelle et des 
autres usages innovants.

Une troisième amorce de réponse
consisterait à continuer de prendre 
l’objet jeu vidéo pour ce qu’il est, tout en
résistant à la tentation d’y plaquer des 
schémas de pensée qui lui sont étran-
gers. Le jeu vidéo est un média d’expé-
rience : l’interactivité est son langage 
propre, comme le plan-séquence 
appartient à celui du cinéma. Elle lui 
permet de franchir les barrières cultu-
relles et linguistiques. La prise en 
compte de cette dimension spécifique 
apparaît comme un élément important
du développement serein du secteur.

Enfin, alors que Paris fait d’importants
efforts pour bénéficier autant que possi-
ble du Brexit, une réelle attention devrait
être portée à l’accès à la Bourse des entre-
prises innovantes et créatives au sens 
large. L’accès aux marchés financiers est 
non seulement une des clefs de l’innova-
tion et de la créativité, mais également un
moyen de s’assurer que cette créativité, et
la croissance qui va avec, se développera 
en France. Il faut bien sûr se féliciter que 
des start-up françaises soient introduites
au Nasdaq, mais il n’y a pas de raison que
la France ne puisse devenir à terme un 
pôle d’attractivité comparable, toutes 
proportions gardées. Chaque jour, les 
nombreuses entreprises de création de 
jeux vidéo françaises démontrent que la 
France peut conduire le changement et 
l’innovation plutôt que de les suivre.

Romain Poirot-Lellig est maître 
de conférences à l’Institut d’études 
politiques de Paris.

groupe de travail, que j’ai eu l’honneur 
de coprésider, sont sortis un volet d’inci-
tation fiscale, un volet de formation 
ainsi qu’un volet d’aide à la création.

Aujourd’hui, le jeu vidéo en France se
porte indéniablement mieux : selon le 
baromètre annuel du Syndicat national
du jeu vidéo, 730 projets étaient en 
cours de production en France en 2016.
De nombreuses petites sociétés émer-
gent. Le secteur exporte massivement 
vers une audience mondiale, du simple 
jeu pour iPhone au géant Ubisoft, capa-
ble de vendre 15 millions d’exemplaires 
d’un « blockbuster ». Les recrutements 
progressent fortement, au point que les
écoles ont parfois du mal à suivre, et la 
chasse aux talents est souvent tendue. 
D’après une étude de PwC, chaque euro
de soutien rapporte 1,8 euro à l’Etat. 
Le jeu vidéo est désormais un loisir 
consensuel qui mobilise et inspire. La 
pratique de l’e-sport fait rage chez les 
adolescents – la France a d’ailleurs mar-
qué les esprits en développant avec un 
réel esprit d’ouverture l’encadrement 
juridique de la pratique.

Un succès de développement indus-
triel majeur pour la France est à portée 
de la main. Comment peut-on transfor-
mer l’essai et à passer à l’étape supé-
rieure ? Un premier élément de 
réponse consisterait à faire émerger un
nombre plus important d’acteurs fran-
çais de taille mondiale. Plutôt que de ris-
quer de fragiliser par absorption des 
acteurs existants, l’émergence de nou-
veaux acteurs permettrait de créer une 
réelle dynamique de filière en France, 
dont les membres se spécialiseraient 
vers leur domaine de compétence : les 
jeux mobiles ou en ligne sont des mar-
chés à part entière. La Caisse des Dépôts
et la BPI, qui jouent déjà un rôle positif 
dans le secteur, pourraient y trouver 
une utilité supplémentaire.

En second lieu, la France pourrait
bénéficier d’une politique d’attractivité 

En grande difficulté au début des années 2000, l’industrie 
française du jeu vidéo a su rebondir grâce au soutien 
des pouvoirs publics et à la structuration de la filière. Quelques 
mesures simples permettraient de consolider les succès actuels.

SOMMAIRE Point de vue A L’aube d’un état d’urgence numérique
Art et culture Les vacances idéales de… 

Sonia Wieder-Atherton
Les vacances dans 
toutes leurs datas

Le budget des vacances

Utopies balnéaires Tropical Islands, sous le hangar, la plage
Ils ont changé le destin 
de leur entreprise

Ivan Hirst,  le sauveur de Volkswagen

Le jeu vidéo 
a longtemps 
été considéré 
comme un objet 
bizarre, difficile 
à appréhender 
pour les 
investisseurs et 
l’administration. 

C’est désormais 
un loisir 
consensuel 
qui mobilise 
et inspire.

LE POINT
DE VUE

de Romain Poirot-Lellig

L ’inauguration, en octobre, d’un
nouveau studio du groupe Ubi-
soft à Bordeaux marque un tour-

nant pour la jeune industrie du jeu 
vidéo en France : il s’agit de la première 
implantation majeure d’un grand 
acteur industriel du secteur depuis plus
de quinze ans.

Dynamiques mais fragiles, les créa-
teurs de jeux vidéo ont connu d’impor-
tants revers au début des années 2000. 
Les raisons en ont été multiples : des 
évolutions technologiques violentes, 
des coûts de production fortement 
haussiers, une consolidation désordon-
née induisant une diminution des 
grands donneurs d’ordre et, enfin, un 
resserrement de l’accès au crédit provo-
qué par l’éclatement de la bulle Internet.
De très nombreuses structures ont dis-
paru pendant cette crise. Le jeu vidéo 
demeurait la première industrie cultu-
relle de France en termes de vente, mais
l’essentiel de la production provenait 
d’acteurs internationaux.

Lorsqu’ils se sont tournés vers les
pouvoirs publics, les professionnels du 
secteur ont trouvé beaucoup de bonne 
volonté mais ont bien été obligés de 
constater l’absence d’outils à même de 
redonner du souffle à leur activité. Cer-
tes, Lionel Jospin, lors d’un discours 
ayant fait date à Cannes en 2001, avait 
évoqué le caractère stratégique de cette
industrie culturelle pour la France et 
son cabinet avait invité les créateurs de 
jeux vidéo à se constituer en associa-
tion. Mais le jeu vidéo demeurait consi-
déré comme un objet bizarre, une 
industrie difficile à appréhender pour 
l’administration et par trop immaté-
rielle au goût des banquiers.

Il a fallu toute la détermination d’un
petit groupe de professionnels résolus 
et l’ouverture d’esprit de Jean-Pierre 
Raffarin et de son cabinet à partir de 
2002 pour que soit esquissée une réelle 
politique de redressement. De ce 

Le groupe Ubisoft inaugurera 
en octobre un nouveau studio 
à Bordeaux. Photo Gérard Julien/AFP
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LE POINT
DE VUE

de Jean-Noël de Galzain

A l’aube d’un état 
d’urgence numérique

L ’attaque WannaCrypt, du nom
de ce logiciel de rançon – « ran-
somware » –, a touché en mai

210.000 victimes dans 150 pays à travers
l’Internet en quarante-huit heures Ce 
sont des personnes chez elles, des hôpi-
taux, des universités, des entreprises 
petites et grandes comme l’usine 
Renault de Douai, 5.500 salariés, fer-
mée au moins une journée.

Quelques jours plus tôt, c’était une
attaque massive sur les serveurs de 
Cedexis, un champion français de la 
gestion des flux numériques, qui ren-
dait indisponibles de nombreux sites 
médias français – «  Le Monde » , 
« L’Obs », « Le Figaro », « L’Equipe »… – 
des enseignes d’e-commerce ou de 
grandes entreprises.

Nous assistons à une montée en puis-
sance des attaques informatiques, à la 
fois plus fréquentes et plus larges. Elles 
touchent des millions d’utilisateurs dans
leur usage personnel et professionnel de
l’informatique, à travers les usages du 
Web ou sans parfois même le savoir. Les
entreprises publiques et privées sont 
particulièrement touchées. Il s’agit en 
particulier d’entreprises sensibles dans 
le secteur hospitalier et la santé, l’indus-
trie, l’énergie, les transports, et le secteur
finance-assurance. On l’a également vu, 
les médias ou les services Internet ne 
sont pas épargnés. Tout porte à croire 
que le phénomène continue à s’amplifier
avec le déploiement annoncé d’objets 
connectés peu sécurisés.

Les plates-formes Internet doivent
faire face à des attaques d’une telle 

ampleur qu’elles vont devoir être ren-
forcées, les accès sécurisés et surveillés
en temps réel. Il faut mener d’urgence 
la mise en œuvre des nouvelles régle-
mentations européennes sur la protec-
tion des infrastructures vitales et des 
accès aux données sensibles (NIS et 
GDPR). Celles-ci sont destinées à rele-
ver le niveau global des entreprises et 
des Etats en matière de sécurité numé-
rique. La France a été le premier pays 
en Europe à mettre en application une
loi sur les OIV (opérateurs d’impor-
tance vitale). L’Allemagne, la Pologne 
et d’autres pays vont suivre. La coopé-
ration internationale est essentielle 
dans la lutte contre la cybercrimina-
lité.

Au-delà des réglementations, les uti-
lisateurs ont un retard important à 
combler dans leur équipement ; ce qui 
facilite le développement d’attaques 
massives à l’échelle mondiale. Les 
entreprises publiques et privées, les 
opérateurs de services et les plates-for-
mes Internet ou encore les start-up, 
petites et moyennes entreprises, tout le 
monde a besoin de renforcer sa cyber-
sécurité, dans l’urgence.

Cela ne pourrait-il pas conduire les
Etats européens, et particulièrement la 
France, à envisager la mise en œuvre de
mesures en faveur de l’investissement 
des utilisateurs dans l’équipement en 
moyens de sécurité numérique moder-
nes ? Il faut favoriser des programmes 
d’investissements capacitaires pour les 
collectivités locales, l’éducation, l’uni-
versité et les établissements de santé qui

ont peu de ressources et doivent s’en 
remettre à des prestataires extérieurs.

Les comptes à privilèges et les mots
de passe doivent faire l’objet d’une gou-
vernance particulière pour éviter 
notamment la propagation des atta-
ques de manière automatique et limiter
les accès aux actifs sensibles, particuliè-
rement les accès distants.

Pour les éditeurs de solutions, les
intégrateurs et les fournisseurs de ser-
vices aux entreprises ainsi que les 
hébergeurs d’applications, les chantiers

sont considérables. Cette forte augmen-
tation de la demande et celle de la cyber-
criminalité devront conduire nos entre-
prises à travailler ensemble, entreprises
technologiques et industriels des servi-
ces, pour apporter rapidement des 
remèdes à l’urgence numérique.

Jean-Noël de Galzain est PDG 
de Wallix et président d’Hexatrust.

La coopération 
internationale 
est essentielle dans 
la lutte contre 
la cybercriminalité.

Il faut favoriser 
des programmes 
d’investissement pour 
la défense des entreprises.

LE POINT
DE VUE

de Bertrand de Lacombe

La nouvelle majorité 
a la légitimité, 
elle doit agir

I l s’est fait entendre au lendemain
des législatives une certaine musi-
que contestant à la nouvelle majo-

rité le droit de mettre en œuvre son pro-
gramme, pour cause d’insuffisante 
participation des électeurs.

La partition en a été écrite par Jean-
Luc Mélenchon, le 18 juin : « Notre peu-
ple est entré dans une forme de grève 
générale civique dans cette élection. 
[...]Cette majorité boursouflée, qui est 
constituée à l’Assemblée nationale, n’a 
pas à nos yeux la légitimité pour perpé-
trer le coup d’Etat social qui était en pré-
vision. » D’autres, hélas ! pleins de bons
sentiments, se joignent à l’orchestre, tel
le nouveau président de l’Assemblée 
nationale, déclarant lors de son instal-
lation : « Pour la première fois depuis le 
début de la Ve République, la représenta-
tion nationale n’est le fruit des choix que
d’une minorité des Français. »

Pour l’électeur qui a accompli son
devoir lors des quatre votes auxquels il 
était appelé, et quand bien même il 
n’aurait éventuellement pas soutenu la
nouvelle majorité, ce discours est mal-
honnête. Sur le plan arithmétique 
d’abord, on ne peut dissocier les deux 
scrutins qui se sont succédé. Si le taux 
de participation aux élections législati-
ves a été inférieur à 50 % (48,70 % au 
premier tour, 42,64 % au second), il 
avait atteint près de 78 % au premier 
tour de l’élection présidentielle et 
encore près de 75 % au second.

L a  d e u x i è m e  m a l h o n nê t e té
consiste, pour les populistes, à vou-

Qu’il soit permis de considérer que
nos concitoyens abstentionnistes ont
commis une erreur et qu’il convient de
le leur dire, d’autant plus qu’ils se
voyaient offrir un choix plus large que
jamais.

Cette erreur de jugement des abs-
tentionnistes, nous devons la combat-
tre : en améliorant l’information et la 
transparence vis-à-vis du rôle de nos 
parlementaires et de leurs pratiques, 
et en travaillant, pour mettre en œuvre
le programme annoncé par le nou-
veau président et sa majorité.

Car plus que tout, c’est l’absence
d’action qui nourrit la défiance. Des 
présidents se sont succédé sans que 
des mesures d’ampleur soient prises, 
pour lutter contre le chômage comme
pour réduire nos déficits ; la nouvelle 
majorité a non seulement la légitimité
mais aussi et surtout le devoir d’agir, 
quit te  à  se  fa ire  renvoyer  dans 
cinq ans, si les résultats ne sont pas 
probants. Quant à tous les vrais défen-
seurs de la démocratie, même s’ils la 
rêveraient plus parfaite, qu’ils pren-
nent garde de ne pas jouer les « idiots 
utiles », selon l’expression prêtée à 
Lénine, de tous ceux qui, de la répres-
sion de Caracas aux violences de 
Hambourg, nous montrent comment 
ils la pratiquent !

Bertrand de Lacombe est ancien 
conseiller municipal (UDI) 
à Issy-les-Moulineaux, ancien 
membre de cabinet ministériel.

loir s’annexer l’abstention, qui serait
signe d’une révolte au fond politique-
ment proche de leur programme.
L’imposture est éclatante, puisque le
choix de ne pas aller voter signifie la
volonté de ne soutenir aucun des can-
didats en présence, y compris bien sûr
ces populistes.

Naturellement, la chute de la partici-
pation entre les deux élections afflige, 
mais comment l’interpréter ? Les 
« affaires » ont certainement nourri 
cette désaffection vis-à-vis des parle-

mentaires, dont la fonction est par 
ailleurs mal connue ; il est également 
probable que nombre d’électeurs ont 
estimé que, le nouveau président étant 
élu, cette élection n’était que de second 
ordre ; on peut penser enfin que cette 
abstention représente l’autre face du 
« dégagisme », qui a conduit une pro-
portion sidérante d’électeurs à aller 
voter pour de parfaits inconnus tandis 
que d’autres restaient donc chez eux 
pour ne pas soutenir des élus vus 
depuis si longtemps.

Plus que tout, 
c’est l’absence d’action 
qui nourrit la défiance.

Il faut mettre en œuvre 
le programme 
du nouveau président.
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« C’est là que toujours je suis revenue. Chez elle.
La nuit, assises face à face, à cette table, on par-
lait. De son enfance, de la végétation en Sibérie,
de ce que veut dire tutoyer ou vouvoyer la 
musique, de Chostakovitch, des gens, des guer-
res… Jusqu’au petit matin. On fumait aussi. 
C’est là que je me reposais, me reconstruisais. 
Depuis peu, elle n’est plus là. Mais je continue à
y aller, et à m’asseoir à la même place. » Bien 
plus que les vacances au sens où on l’entend 
d’ordinaire, Sonia Wieder-Atherton aime et 
a besoin de ces temps de « vacance, sans “s” »
comme ceux qu’elle passait avec Natalia 
Shakhovskaya, concertiste de renom et sa 
professeure de violoncelle en Union soviéti-
que. Des entre-deux de quelques minutes, 
plusieurs heures, des jours… Des « moments 
de repos profond » qui, explique-t-elle, per-
mettent de « réorganiser le temps, introduire 
un rapport complètement différent à l’énergie,
au faire, au ne pas faire ».

Cette relation si aiguë et singulière qu’elle
a au temps, Sonia Wieder-Atherton la date 
des deux ans et demi passés à Moscou, alors
jeune étudiante au Conservatoire Tchaïko-
vski. Une période fondatrice qui, trente-
cinq ans après, « continue à garder une force
absolument incroyable » en elle. Grâce, 
d’abord et avant tout, à Natalia Shakhovs-
kaya : « Elle enseignait de manière unique la 
tenue d’archet, le rapport au son, et en même 
temps elle développait en nous l’art d’aller 
chercher au plus profond de soi pour donner 
vie à un texte musical. Un enseignement qui 
se déploie tout au long d’une vie. » Grâce, 
aussi, à la littérature et la langue russes, 
une passion toujours intacte. 
Grâce, encore, à la découverte 
de cette « vie sous chape, avec
ce qu’il y avait de terrible, 
mais aussi des forces de vie
absolument extraordi-
naires ». Et de ce qu’est 
« comprendre la force des 
mots, la force du silence, la 
force de la confiance »…

Paysages sans fin
D e  t o u s  s e s  m o m e n t s  d e 
vacance(s), Sonia Wieder-Atherton 
garde une fascination pour les paysages sans
fin. Ceux de son enfance aux Etats-Unis — où
elle est née et a vécu jusqu’à huit ans. Ceux, 
aussi, qu’elle a découverts en Russie. « Les 
espaces, c’est presque un phénomène magique
d’ouverture de l’imaginaire. Un peu comme 
quand on est couché dans l’herbe et qu’on 
regarde les nuages dans le ciel. Vous pouvez 
voir un port, avec des bateaux qui accostent. 
Moi, je me mets même à voir des gens qui cou-
rent, qui portent des paquets, des ponts… Et 
puis tout d’un coup, le nuage bouge. Alors le 
continent s’éloigne et tout se réorganise autre-
ment », dit-elle comme elle raconterait une 
histoire, les yeux rieurs, l’imagination fertile.

Aujourd’hui, les « so-called vacances »
idéales dont elle aurait envie, ce serait la Tos-
cane. Une région à l’horizon si ouvert, où elle
avait déjà choisi d’aller il y a un an : « Toutes 
ces collines, avec ces lignes d’arbres qui sont 

comme des dessins. J’ai senti une douceur 
dans ces paysages… Ça m’a fait tellement de 
bien. Je crois que c’est lié à une année assez vio-
lente, avec des événements très douloureux. Ça
a été quelque chose de réparateur, de doux », 
glisse-t-elle, retenue. Mais, assure-t-elle, 
« dans trois mois, ça pourrait être différent ». 
Le programme estival de cette année l’a 

d’ailleurs été : la Corse chez des amis, la
Russie avec sa « famille adoptive »,

et ailleurs, au gré d’un « je pars
et on verra bien » qu’elle affec-

tionne tant.
Où qu’elle soit pendant

s e s  l o n g s  t e m p s  d e
vacance(s), Sonia Wie-
der-Atherton ne quitte en
tout cas jamais son vio-

loncelle.  Parfois,  elle
s’accorde une coupure com-

plète, parce que son pro-
gramme de concerts le lui permet

ou qu’elle a vraiment « très besoin
d’arrêter tout ». Mais en général, elle « reste 
en doigts » avec des exercices tous les jours, 
trois quarts d’heure ou à peine plus. 
« Reprendre le violoncelle après un arrêt total
est quand même assez pénible », lâche-t-elle.

De retour sur scène dès ce samedi, Sonia
Wieder-Atherton entame sa saison 2017-
2018 avec Bach, Dutilleux et Brahms, parmi
ses compositeurs fétiches. Plus tard, on 
pourra la retrouver dans ses propres créa-
tions. Notamment « Exil », le 28 septembre 
au Festival Musica à Strasbourg, dans le 
cadre duquel elle participera aussi, le 
6 octobre, à l’ouverture de l’exposition 
« Déflagrations, un siècle de dessins 
d’enfants sur territoires de guerre et crimes
de masse ». Sûr que, d’ici là, cette musi-
cienne éclectique autant qu’engagée aura 
mis à profit des temps de vacance pour lan-
cer encore de nouveaux projets. n

L
es

vacances idéales

Les vacances idéales de… 
Sonia Wieder-Atherton

Aujourd’hui, les « so-called vacances » idéales dont la violoncelliste aurait envie, 
ce serait la Toscane. Une région à l’horizon ouvert. Photo Marthe Lemelle

Un temps supendu, celui passé
avec Natalia Shakhovskaya (photo), 
la professeure de violoncelle 
de Sonia Wieder-Atherton en URSS.
Photo Sonia Wieder-Atherton
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—  Envoyé spécial à Krausnick

E n arrivant sur le parking
après avoir traversé une
grande forêt de pins, on
hésite. La bulle géante
posée sur le champ serait-

elle la base nucléaire secrète du fils du 
Dr. No ? A moins qu’il ne s’agisse d’un 
simulateur de station spatiale à usage 
scientifique ? Pourtant, pas d’agents de 
sécurité aux alentours, seulement quel-
ques moutons.

Passé l’entrée de cette bulle de
107 mètres de haut et de 360 de long, 
nous voici à Bali ou à Bornéo. La sensa-
tion de chaleur et d’humidité nous 
envahit. A la sortie des vestiaires, un vil-
lage de tentes est posé sur du sable 
blanc, entre les palmiers. Quelques 
mètres plus loin, la voici, la Mer du Sud 
en plein soleil. On redoute l’hallucina-
tion. Et pourtant, c’est bien de l’eau.

Une piscine de 200 mètres de long,
bordée d’un côté par une plage de sable

fin et, de l’autre, par un mur sur lequel 
figure un immense ciel bleu faisant 
penser au film « The Truman Show ». A
28 degrés, l’eau est irrésistible. Mais 
c’est encore plus vrai sur la lagune, de 
l’autre côté de la forêt tropicale, avec ses
(véritables) flamants roses, où elle fait 
quatre degrés de plus.

Né d’une faillite
Bienvenue à Tropical Islands, parc 
aquatique surréaliste, perdu au milieu 
du Brandebourg, à 60 kilomètres au sud
de Berlin ! Base aérienne nazie en 1938, 
tête de pont européenne de l’armement
nucléaire soviétique dans l’ancienne 
RDA, puis éphémère hangar à dirigea-
bles après la chute du mur de Berlin, le 
lieu illustre les ruptures de l’Allemagne.

Créé en 2004, le centre de loisirs de
66.000 mètres carrés doit son existence
à la faillite de Cargolifter. Cette société 
avait investi 78 millions d’euros pour 
construire un hangar improbable afin 
d’y fabriquer des dirigeables pouvant 
transporter des pièces de plus de 
100 tonnes. Introduite en Bourse en 

2000, elle est même devenue une star de
la cote avant d’exploser en vol.

La reprise du site par le holding malai-
sien Tanjong est une bénédiction pour le
Land de Brandebourg. En treize ans, le 
groupe a investi 200 millions d’euros, 
d’abord dans les attractions – bassins, 
toboggans, dont un de 27 mètres de haut,
minigolf, restaurants, ruelle commer-
çante, théâtre, sauna, salle de fitness… –, 
puis dans l’hôtellerie.

L’entrée coûte 42 euros pour un adulte
et 33 euros pour un enfant de 6 à 14 ans. 
Plus avantageux : le billet de famille uni-
quement disponible en ligne jusqu’à 
24 heures avant l’utilisation, valable 
pour 2 adultes et 4 enfants. Si le lieu est 
particulièrement dépaysant l’hiver, l’été 
offre aussi son lot de réjouissances avec 
le nouveau bassin extérieur et sa rivière 
d’eau vive, de 250 mètres de long.

Tropical Islands veut aller plus loin et
doubler son affluence à plus de 2,5 mil-
lions de visiteurs par an.  « Nous nous 
positionnons de plus en plus comme un 
parc de loisirs de vacances », explique son
directeur général, Jan Janssen, arrivé en

2013 pour ramener l’entreprise défici-
taire dans le vert. « Nous voulons aug-
menter nos capacités de 2.000 à 9.000 lits 
dans les trois prochaines années. » 

En plus des chambres (à partir de
120 euros par adulte, entrée comprise) et
des 113 gîtes aujourd’hui disponibles, la 
société veut construire 1.000 maisons de
vacances, tout en développant son offre 
de loisirs avec un parcours d’Accrobran-
che ou une scène extérieure. Si elle ne 
donne pas de chiffre, les experts tablent 
sur un investissement proche de 
250 millions d’euros. « Nous réaliserons 
ce développement avec un partenaire pro-
fessionnel », déclare Jan Janssen, sans en
dire plus. Le groupe français Pierre & 
Vacances-Center Parcs, présent en Alle-
magne, pourrait faire partie des candi-
dats potentiels. Décision d’ici à Noël.

o
LUNDI, DEUX NOUVELLES SÉRIES : 
« LES TRANSPORTS LES PLUS 
FOUS », ET « PETITE HISTOIRE DE 
L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE »

Situé à une heure de Berlin 
sur une ancienne base 
aérienne soviétique, le parc 
tropical accueille 1,3 million 
de visiteurs par an.

Tropical Islands, 
sous le hangar, 
la plage

Allemagne

UTOPIES BALNÉAIRES
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Cet espace de 66.000 m2 était à l’origine un hangar conçu pour fabriquer des dirigeables. Illustration Bernhard Ludewig
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Ivan Hirst, 
le sauveur de 
Volkswagen

ment besoin de véhicules, les autorités
d’occupation ont vite compris l’intérêt
qu’il y avait à relancer la production de
l’usine. Pour les Anglais comme pour les
Américains, il faut s’atteler sans tarder
au relèvement de l’Allemagne afin d’évi-
ter que le chaos ne fasse le jeu des com-
munistes… C’est au retour de Bad Oeyn-
hausen que le major Hirst prend contact
avec les industriels anglais de l’automo-
bile pour qu’ils l’aident à organiser la pro-
duction. Avec le succès que l’on sait. Suc-
cédant à lord Rootes, le patron d’Austin,
Leonard Lord, écrit, au lendemain de sa
visite sur place et parlant de la Volkswa-
gen : « Véhicule n’atteignant pas les stan-
dards minima de l’industrie automobile.
Voiture bruyante, disgracieuse et impossi-
ble à produire de façon rentable. » C’est
donc avec les seuls moyens dont il dis-
pose qu’Ivan Hirst, passé du statut
d’administrateur militaire à celui de véri-
table directeur, s’apprête à honorer cette
première commande…

Sa grande force sera de gagner le per-
sonnel et les cadres à son projet. Il faut
dire que le major, après un temps de
méfiance, a vite séduit ses interlocuteurs
allemands. Ne se départant jamais d’un
flegme tout britannique, arrivant tôt le
matin et partant tard le soir, Hirst fait tout
son possible pour améliorer le sort des
9.000 personnes qui travaillent dans
l’usine. Il remue ciel et terre pour obtenir
du ravitaillement, n’hésitant pas à tro-
quer des pièces détachées d’anciens
modèles contre des vivres frais et à réqui-
sitionner d’anciens stocks militaires de
l’armée allemande pour les habiller. Un
comportement qui lui vaudra d’être
accusé de se livrer à grande échelle au
marché noir ! L’homme n’a également
pas son pareil pour obtenir, auprès des
Américains, les matières premières qui
lui font défaut. Rompant avec le manage-
ment très autoritaire en vigueur depuis
les années 1930, il restaure les syndicats,
met en œuvre un embryon de cogestion
et installe le premier comité d’entreprise
élu. Le major est d’autant plus populaire
qu’il sait stimuler la fibre patriotique de
ses ouvriers… et qu’il est totalement

désintéressé. Il se contente ainsi de sa solde de major
et refuse la voiture que veut lui offrir le personnel en
remerciement de son action…

Et ça marche ! En mars 1946, six mois après le
redémarrage des lignes de production, l’usine passe
le cap des 1.000 véhicules par mois. Un record alors 
que les ateliers encore debout n’ont plus de fenêtres 
et presque pas de toit, et qu’il faut, les jours de forte 
pluie, interrompre les fabrications ! La dix millième
Volkswagen sera produite en octobre de cette 
même année. Au même moment, Ivan Hirst com-
mence à déployer en Allemagne un réseau de reven-
deurs, s’attaquant ainsi au marché grand public. 
Lorsqu’il quitte l’Allemagne en 1949, laissant la 
direction de l’usine à un Allemand qu’il a lui-même 
recruté, la Volkswagen est sur le point d’incarner le 
miracle économique allemand. En 1972, cette voi-
ture « disgracieuse et impossible à produire de façon 
rentable » aura déjà été vendue à 16 millions d’exem-
plaires. Un record dans l’histoire de l’automobile ! n

gine relancer la production d’automobiles. Per-
sonne, d’ailleurs, ne croit cela possible…

Relever l’Allemagne pour éviter le chaos 
Ivan Hirst, lui, se persuade rapidement du 
contraire. Peu de temps après avoir pris ses quar-
tiers à Wolfburg, il fait deux découvertes essentiel-
les. La première est que les équipements les plus 
modernes, loin d’avoir été détruits, ont été dissémi-
nés un peu partout sur le site. Ils sont là, flambant 
neufs et prêts à l’emploi. La deuxième trouvaille est 
plus surprenante encore. Dans un hangar, l’officier 
anglais est en effet tombé sur une Volkswagen 1938
en parfait état, l’un des rares modèles qui a pu tra-
verser la guerre. Ivan Hirst comprend très vite ce 
qu’il peut en faire : un moyen de transport destiné 
aux officiers des armées d’occupation anglaise et 
américaine qui, manquent alors cruellement de 
véhicules. Mais, au-delà de cet usage immédiat, le 
major anglais est convaincu que cette voiture tout 
en rondeur, robuste et peu coûteuse, peut séduire 
un large public. Reste désormais le plus difficile : 
convaincre ses supérieurs. En septembre 1945, 
accompagné du colonel Charles Radclyffe, qui croit
lui aussi au projet, il se rend au volant de l’unique 
Volkswagen jusqu’à Bad Oeynhausen, distante de 
160 kilomètres et siège du gouvernement militaire 
anglais. Il en ressort avec une commande de 
20.000 exemplaires ! Outre qu’elles ont désespéré-

ché, la célèbre Volkswagen. Mais la guerre a 
reporté le projet et le site s’est reconverti dans la 
production de véhicules militaires, puis dans celle
des fusées V1. Une vocation qui lui a valu d’être 
bombardé à plusieurs reprises.

Lorsque Hirst arrive à Wolfsburg, la situation
sur place est proprement chaotique. 25.000 per-
sonnes tentent de survivre comme elles le peu-
vent. Parmi elles, des réfugiés venus de toute l’Alle-
magne, des prisonniers de guerre, russes 
notamment, contraints de travailler à l’usine puis 
livrés à eux-mêmes, des déserteurs de l’armée alle-
mande et d’anciens nazis soucieux de se faire 
oublier. Quant à l’usine, elle n’existe plus ou pres-
que. Les 2.000 bombes larguées par les Alliés ont 
détruit plus de 60 % des installations. « Les canali-
sations avaient été éventrées et l’odeur dans les ate-
liers était épouvantable », écrira plus tard Ivan 
Hirst. Entre les ouvriers qui campent sur place, la 
tension est extrême : des rixes quotidiennes oppo-
sent ceux qui ont fait jadis allégeance au régime 
nazi à ceux qui ont rallié plus ou moins tard le Parti
communiste. Quant à la mission du major, elle est
des plus vagues : il doit, dans un premier temps, 
créer un atelier de réparation des véhicules mili-
taires de l’armée anglaise, puis, dans un deuxième
temps, céder ce qui reste de machines au titre des 
réparations de guerre. Au sein du gouvernement 
militaire anglais, personne, à ce moment, n’ima-

Tristan Gaston-Breton
tgb@historyandbusiness.fr
Historien d’entreprises
Illustration : Pascal Garnier

Si vous croyez que vous
allez pouvoir fabriquer
des automobiles dans un
endroit pareil, vous êtes un
fieffé imbécile ! » En cette
fin d’été 1945, lord Rootes

ne peut s’empêcher de prendre de haut 
son interlocuteur. Venu jusqu’à Wolfs-
burg, en Basse-Saxe, visiter les usines 
Volkswagen, le fondateur du groupe qui
porte son nom est tombé des nues : 
bâtiments en ruine, stocks de matières 
premières réduits au minimum, 
main-d’œuvre famélique… Et on vou-
drait que lui, l’un des principaux 
constructeurs automobiles britanni-
ques, le propriétaire de marques aussi 
réputées que Hillman, Humber, Sun-
beam et Singer, investisse dans une fri-
che pareille ? Quelle idée ! C’est pourtant
ce que lui a proposé son interlocuteur, 
cet Ivan Hirst dont il ignore tout sinon 
qu’il est officier dans l’armée britannique
avec le grade de major et qu’il a été 
chargé par ses supérieurs de démanteler
l’usine. Et voilà que ce blanc-bec de 
trente ans à peine s’est mis en tête de 
relancer la production et a sollicité le 
concours des industriels anglais du sec-
teur. « Je n’ai rien à faire ici », conclut ce 
jour-là lord Rootes, pressé de regagner 
l’Angleterre. Un nouveau revers pour le 
major Hirst. Mais qui, loin de le découra-
ger, ne fait que renforcer sa détermina-
tion. Il faut dire que l’homme en a connu
d’autres depuis son arrivée en Allema-
gne quelques semaines plus tôt…

Disparu en 2000, Ivan Hirst occupe
une place à part au sein du groupe Volks-
wagen. « Sans lui, nous n’existerions 
plus », déclara le PDG du constructeur le
jour de son décès. Et c’est bien, de fait, ce 
qui manqua de se produire dans les mois
qui suivirent la fin de la Seconde Guerre 
mondiale… Lorsque Ivan Hirst arrive à 
Wolfsburg, ce n’est pas tout à fait un 
novice en matière industrielle. Né 1916 à 
Saddleworth, non loin de Manchester, il a baigné 
toute sa jeunesse dans l’ambiance des ateliers. Son 
père possède une importante usine qui fabrique 
des horloges, des montres et des instruments de 
mesure destinés, entre autres, à l’automobile et à 
l’aviation. Ivan Hirst y travaille quelques années 
après avoir obtenu un diplôme d’ingénieur en opti-
que industrielle. Puis vient la guerre. De santé fra-
gile, le jeune homme est mobilisé comme officier au
sein du corps des ingénieurs électriciens et mécani-
ciens de l’armée, chargé de réparer les matériels 
militaires. Fin 1944, il dirige à Bruxelles un grand 
atelier de réparation de chars. Chaque jour, ce sont 
des dizaines de blindés qu’il lui faut remettre en état
le plus rapidement possible : planification des tra-
vaux, gestion des machines et des stocks de pièces, 
organisation de la main-d’œuvre… Cette expérience
va lui être d’une grande utilité chez Volkswagen.

Un site industriel reconverti 
dans la production des fusées V1
En mai 1945, le major Hirst se porte volontaire 
pour rejoindre le quartier général de la zone 
d’occupation britannique en Allemagne. Compte 
tenu de son parcours, il est expédié à Wolfsburg. 
C’est là, dans cette ville créée de toutes pièces par 
les nazis que l’ingénieur Ferdinand Porsche a, en 
1936, édifié une usine pour y produire à la 
demande d’Hitler une voiture populaire bon mar-

ILS ONT CHANGÉ LE DESTIN DE LEUR ENTREPRISE // 
Au lieu de démanteler l’usine bombardée de Wolfsburg 
comme on le lui a demandé, le major britannique lance 
la production de la Volkswagen, voiture conçue juste 
avant la guerre. Avec, à la clef, un record de ventes.
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5 RETROUVEZ DEMAIN

Genichi Kawakami. Et Yamaha 
fabriqua des motos
En 1953, la société Nippon Gakki, spécialiste 
des pianos et des instruments de musique, 
se lance dans la fabrication d’une motocyclette.
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Budget de l’Etat 2016 : 374,8 milliards d’euros // PIB 2016 : 2.222,9 milliards d’euros courants // 
Plafond Sécurité sociale : 3.269 euros/mois à partir du 01-01-2017 // SMIC horaire : 9,76 euros 
à partir du 01-01-2017 // Capitalisation boursière de Paris : 1.454,66 milliards d’euros (au 17-08-2017)
// Indice des prix (base 100 en 2015) : 101,62 en juillet 2017 // Taux de chômage (BIT) : 9,3 % 
au 1er trimestre 2017 // Dette publique : 2.209,6 milliards d’euros au 1re trimestre 2017
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SÉCHERESSE LE NIVEAU 
DES NAPPES S’AMÉLIORE UN PEU
La situation des nappes phréatiques
s’est légèrement améliorée, mais près
des trois quarts (71 %) présentent tou-
jours un niveau « modérément bas à
très bas », a indiqué jeudi le Bureau de
recherches géologiques et minières
(BRGM) dans son bilan au 1er août. Au
1er juillet, cette situation concernait
74 % des nappes. « Cette situation de
basses eaux n’est pas totalement inha-
bituelle pour cette période de l’année,
mais elle est tout de même assez dégra-
dée », note le BRGM.

EN FRANCE

MILITAIRES ATTAQUÉS 
UN HOMME ARRÊTÉ À MARSEILLE
Un membre de l’entourage du sus-
pect de l’attaque à la voiture bélier
contre des militaires à Levallois-Per-
ret (Hauts-de-Seine) a été placé en
garde à vue mercredi à Marseille. Il
semble qu’il soit en lien avec le loge-
m e n t  e n  r é g i o n  p a r i s i e n n e
d’Hamou B., le suspect algérien de
36 ans, toujours hospitalisé une
semaine après son arrestation.
Celui-ci n’a toujours pas pu être inter-
rogé, compte tenu de ses blessures.

MONT BLANC DES RÈGLES POUR 
LES ALPINISTES DU DIMANCHE
Jean-Marc Peillex, le maire de Saint-
Gervais (Haute-Savoie), qui abrite
un e  pa rt ie  de  la  «  vo ie  royale»
d’ascension vers le mont Blanc, a
publié un arrêté qui oblige les alpinis-
tes à porter un équipement adéquat
sous peine d’amende. Excédé par la
succession de décès, souvent par
imprudence ou inexpérience, ou de
graves mises en danger, l’élu a décidé
de « taper sur les doigts » des « têtes
brûlées » face au « refus d’entendre les
messages de prévention ». 

INCENDIES HULOT FAVORABLE 
À « UNE FORCE DE SÉCURITÉ 
CIVILE EUROPÉENNE »

Le ministre de la Transition écologi-
que et solidaire, Nicolas Hulot, s’est
dit favorable jeudi à « une force de
sécurité civile européenne » pour
affronter les incendies, lors d’une
visite à Palneca (Corse du Sud), où
170 hectares de végétation ont brûlé
début août. La flotte française est
« très opérationnelle » mais « vieillis-
sante », estime le ministre.

PARLEMENT L’ÉLECTION 
DU PRÉSIDENT DU SÉNAT 
AURA LIEU LE 2 OCTOBRE
L’élection pour la présidence du
Sénat a été fixée au lundi 2 octobre,
soit huit jours après le renouvelle-
ment de la moitié des sièges, indique
jeudi le « Journal officiel ». L’actuel
président, Gérard Larcher, avait été
élu le 1er octobre 2014 pour un mandat
de trois ans. Le sénateur des Yvelines,
qui avait aussi présidé la chambre
haute entre 2008 et 2011, est candidat
à sa propre succession.
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TERRORISME SALAH ABDESLAM 
SERA JUGÉ EN BELGIQUE 
À L’AUTOMNE
Salah Abdeslam, seul survivant des
commandos djihadistes qui ont atta-
qué Paris le 13 novembre 2015, pour-
rait être jugé dès l’automne à Bruxel-
les pour des coups de feu sur des
policiers lors de la fusillade qui avait
précipi té  la  f in  de  sa  cavale  en
mars 2016, a annoncé la justice belge.
Trois policiers appartenant à une
équipe d’enquête franco-belge avaient
été blessés lors des échanges de tirs.
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HONG KONG TROIS MILITANTS 
PRODÉMOCRATIE CONDAMNÉS 
A PLUSIEURS MOIS DE PRISON
Une cour d’appel de Hong Kong a
condamné à des peines de prison
trois jeunes militants ayant participé
à « la révolution des parapluies » en
2014. Les manifestants âgés d’une
vingtaine d’années ont chacun écopé
de plusieurs mois de prison pour
« réunion illégale » lors du mouve-
ment prodémocratie qui avait para-
lysé la ville pendant près de trois mois
durant l’anniversaire de la rétroces-
sion de Hong Kong à la Chine.

À L’ÉTRANGER

IRAN UN RÉFORMATEUR EN 
GRÈVE DE LA FAIM HOSPITALISÉ
En résidence surveillée depuis six ans,
Medhi Karoubi, l’une des figures du
mouvement réformateur en Iran, a
été hospitalisé jeudi, moins de 24 heu-
res après avoir entamé une grève de la
faim pour mettre un terme à sa sur-
veillance. Agé de 79 ans, il avait été
candidat à la présidentielle en 2009 et
placé sous résidence surveillée en 2011
pour son rôle dans les manifestations
qui avaient secoué le pays.

GAZA UN ATTENTAT SUICIDE 
TUE UN GARDE DU HAMAS
Fait rarissime, un attentat suicide a
tué un garde du Hamas, jeudi, dans la
bande de Gaza, au niveau de la fron-
tière avec l’Egypte, rouverte depuis
lundi pour permettre aux Palesti-
niens de se rendre au pèlerinage de
La Mecque. Un homme s’est fait
exploser, tuant un officier et blessant
cinq autres gardes, a rapporté le
ministère de l’Intérieur de Gaza. A la
suite de l’attaque, le Hamas a arrêté
des dizaines de salafistes présumés.

CONGO DÉMISSION 
DU GOUVERNEMENT
Le Premier ministre congolais, Clé-
ment Mouamba, a présenté la démis-
sion de son gouvernement, a indiqué
jeudi la présidence de la République à
Brazzaville, moins de quinze jours
après les élections législatives dans
un pays en crise, en négociations déli-
cates avec le FMI. Aucune date n’a été
précisée pour la formation du pro-
chain gouvernement.

PAYS-BAS UN DJIHADISTE 
CONDAMNÉ À VERSER 
PLUSIEURS MILLIONS D’EUROS
La Cour pénale internationale (CPI) a
est imé ,  jeudi ,  qu’un dj ihadiste
reconnu coupable d’avoir participé à
la destruction de sites religieux et his-
toriques à Tombouctou, au Mali, en
2012, devrait verser 2,7 millions
d’euros de dommages et intérêts. Il
avait déjà été condamné en 2016 à
neuf ans de prison pour ces mêmes
faits qui lui sont reprochés. Etant en
prison et sans ressources, c’est le
fonds de la CPI dédié aux victimes qui
réglera la somme à sa place.

AFRIQUE DU SUD LE CASSE-TÊTE 
DE LA FUITE DE GRACE MUGABE

La police sud-africaine a dit jeudi
avoir placé les frontières en état
d’alerte pour empêcher une éven-
tuelle fuite à l’étranger de la première
dame du Zimbabwe, Grace Mugabe,
visée par une plainte pour agression
et soupçonnée d’avoir frappé une
jeune femme dans un hôtel de Johan-
nesburg. La situation est délicate à
gérer, car le président zimbabwéen,
Robert Mugabe, séjourne en Afrique
du Sud pour un sommet régional.

TERRORISME

Yves Bourdillon
 yvesbourdillon

E n pleine période esti-
vale, l’Espagne a été
frappée à son tour, jeudi

en fin d’après-midi  par des ter-
roristes djihadistes. Si ces der-
niers attaquent partout dans
le monde (une fois tous les
trois jours en moyenne en
2017), c’est la première fois que
l’Espagne est visée depuis le
g i g a n t e s q u e  a t t e n t a t
(190 morts) de 2004 à Madrid.

Cette fois, le chauffeur d’une
camionnette aurait foncé sur
la foule à  près de 80 km/h
selon un témoin, zigzaguant
sur une distance d’environ
500 mètres dans le centre de
Barcelone, dans le quartier
touristique des Ramblas. Le
chauffeur s’est enfui à pied. Un
ou deux hommes armés, dont
vraisemblablement le con-

ducteur de la camionnette, se
seraient ensuite retranchés
dans un bar turc du centre de
la ville. Une information non
confirmée par la police, qui a
immédiatement qualifié cet
événement d ’«  attentat » .
Quelques heures plus tard,
l’un des deux terroristes a été
arrêté. Le bilan, dans les heu-
res qui ont suivi l’attentat,
était, selon les autorités, d’au
moins un mort et 32 blessés,
dont dix graves. Mais ce bilan
très provisoire était suscepti-
ble de s’aggraver. Dans la soi-
rée, le gouvernement catalan
faisait état de 13 morts.

Alors que le pays tout entier
était sous le choc, le Premier
ministre espagnol, Mariano
Rajoy, devait se rendre sur
place dans la soirée. Très vite,
des responsables politiques
du monde entier ont exprimé
unanimement leur soutien

aux Barcelonais. Le secrétaire
d’Etat américain, Rex Tiller-
son, a assuré que les Etats-
Unis étaient « prêts à assister »
les autorités espagnoles.

Le choix de Barcelone et
celui des Ramblas ne tiennent
pas au hasard. Ce quartier est
l’un des grands symboles tou-
ristiques de l’Espagne. En
outre, la capitale catalane
figure parmi les hauts lieux
espagnols qui accueillent un
tourisme de masse, au point
d’asphyxier la ville.

Procédé de prédilection 
des djihadistes
L’attaque au camion bélier 
semble être devenue le procédé
de prédilection des djihadistes 
depuis un an en Europe. Ce 
type d’attentat, facile à mener, 
quasi impossible à prévenir et 
pouvant créer une psychose 
partout, n’est pas le premier de 

ce genre. A Nice, en 2016, lors 
du feu d’artifice du 14 Juillet, un
camion a foncé dans la foule, 
faisant 84 morts. Quelques 
mois plus tard, au marché de 
Noë l  d e  B e r l i n ,  u n  a u t r e 
camion percute des prome-
neurs, provoquant 12 morts. En
mars, de cette année, à Lon-
dres, le même procédé a tué 
5 touristes, puis 5 à Stockholm 
le mois suivant. Les djihadistes
ont eu aussi recours au colis 
piégé à Manchester (22 morts) 
et aux armes à feu en France. 
Sur les Champs-Elysées, un 
tireur fou a tué un policier, un 
autre à l’aéroport d’Orly n’a pas
fait de victime.

Au total, les terroristes ont
mené 88 attentats depuis le
début de l’année, selon des
informations spécialisées,
dans 27 pays, essentiellement
en Afrique, au Moyen-Orient
et en Europe. n

Le chauffeur d’une camionnette a foncé sur la foule en fin d’après-midi sur l’artère la plus touristique de la capitale 
catalane. Bordées de terrasses et de boutiques, les Ramblas drainent un flux permanent de visiteurs. Photo Josep Lago/AFP

Une attaque dans le quartier touristique des Ramblas a fait de nombreuses victimes. 

Barcelone frappée par un attentat 
meurtrier au camion bélier
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de logements locatifs sociaux de 20 % ou 
25 % du total des résidences principales. 
L’obligation s’impose à toutes les communes
de plus de 3.500 habitants (1.500 en Ile-de-
France) appartenant à une agglomération de
plus de 50.000 habitants comprenant une 
ville d’au moins 15.000 habitants.

La précédente ministre du Logement,
Emmanuelle Cosse, avait assoupli le dispo-
sitif en permettant d’exonérer de quota obli-
gatoire les communes d’agglomération de 
moins de 30.000 habitants, où la demande 
en HLM n’était pas assez importante pour 
justifier le développement d’une nouvelle 
offre locative sociale, ainsi que les commu-
nes présentant une insuffisance des trans-
ports en commun ou des contraintes 
d’inconstructibilité.

Le DAL s’insurge
Mais trop de communes n’ont pas atteint les 
25 % fixés en 2013 par Cécile Duflot et n’ont 
plus le temps de rattraper leur retard d’ici à 
2025. Le gouvernement Macron envisage 
donc de repousser cette échéance pour ne 
pas décrédibiliser la loi SRU. Surtout, le 
ministère explore l’idée d’aider les commu-
nes situées dans les zones où la demande 

trio canadien : Vancouver, Toronto et Cal-
gary, qui complètent le Top 5. Le rapport de 
l’Economist Intelligence Unit souligne que, 
si les grandes métropoles comme New York,
Londres, Paris et Tokyo bourdonnent d’acti-
vités, elles souffrent, en revanche, d’un haut 
niveau de criminalité et de transports 
publics bondés. Leur classement n’est pas 
précisé dans le communiqué publié.

La meilleure qualité de vie pour 
les villes moyennes des pays riches
Au rang des villes les plus mal classées, figu-
rent la capitale de la Syrie, Damas, en der-
nière position, Lagos (Nigeria) et Tripoli 
(Libye). Sur une période de cinq ans, les cinq
villes qui ont effectué la plus forte progres-
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Des gaufres 
contaminées au 
fipronil retirées 
des rayons
Marie-Josée Cougard

 @CougardMarie

De l’œuf à la gaufre, il n’y a pas qu’un pas.
Pourtant, l’insecticide fipronil fraudu-
leusement utilisé sur les poules par 
deux entrepreneurs néerlandais indéli-
cats a résisté à toutes les transforma-
tions séparant le gâteau de la matière 
première. Les Pays-Bas viennent d’en 
signaler la présence à Paris dans 17 réfé-
rences de gaufres commercialisées en 
France. A l’état de traces. Mais à une 
concentration supérieure à la limite 
réglementaire fixée par la Commission 
européenne, qui est proche de zéro.

Les gaufres néerlandaises vendues
sous les marques de huit distributeurs 
(Leclerc, Carrefour, Intermarché, Lea-
der Price, Franprix, Système U, Mono-
prix et Casino) ont été retirées des 
rayons. Parmi celles-ci, P’tit Déli, 
Repère, Chabrior et Netto. Le ministère
de l’Agriculture souligne que le fipronil 
à ce niveau de traces « ne présente pas de
risque pour le consommateur au regard 
des références scientifiques ».

Reste que le mal est fait. Toute la
filière est éclaboussée par cette fraude. 
Et l’industrie agroalimentaire aussi par
ricochet. Tout comme la mécanique 
européenne des contrôles, même si on 
ne peut pas reprocher aux laboratoires 
de ne pas rechercher toutes les substan-
ces interdites dans les produits alimen-
taires. La méfiance qui s’est développée 
depuis quelques années dans l’esprit 
des consommateurs s’en trouve encore 
aggravée. Et l’affaire n’est pas finie. Les 
analyses, qui se poursuivent, apporte-
ront toutes leur lot d’informations.

Echantillon d’œufs contaminés
remontant à septembre 2016…
A ce stade, les laboratoires français n’ont
pas rendu leurs conclusions. Lors-
qu’elles seront connues, d’autres pro-
duits contenant des œufs pondus par 
des poules traitées au fipronil seront reti-
rés, affirme le ministère de l’Agriculture.
Le problème vient des œufs produits en 
Allemagne, aux Pays-Bas et en Belgique 
ainsi que dans le Pas-de-Calais, et touche
au moins 17 pays européens. La France 
produit près de 15 milliards d’œufs. Ils 
font l’objet de contrôles sanitaires, mais 
dans une proportion dérisoire pour ce 
qui est de la recherche de l’insecticide 
fipronil. « 677 œufs » sur 14,7 milliards 
ont fait l’objet de tests, selon « Le Canard 
enchaîné », qui cite la Direction générale
de l’alimentation du ministère.

La liste des produits retirés de la
vente sera actualisée au cours des pro-
chains jours au gré des analyses effec-
tuées. Un bilan des contrôles officiels 
sur les établissements de la filière œufs 
et ovoproduits sera rendu public dans 
les mêmes délais. Quant aux ministres 
européens, ils se rencontreront fin sep-
tembre pour comprendre pourquoi il a 
fallu autant de temps pour que les Etats
touchés donnent l’alerte. La Belgique 
vient de découvrir un échantillon 
d’œufs contaminés au fipronil remon-
tant à septembre 2016… n

Le gouvernement veut assouplir 
l’obligation du quota de 25 % d’HLM

Après le grand chantier d’une réduction des
APL, Emmanuel Macron attaque de front 
un autre tabou politique : le quota obliga-
toire de construction de logements sociaux.
La direction de l’habitat du ministère de la 
Cohésion des territoires a lancé le 11 août, 
par un courriel adressé aux acteurs du loge-
ment, une consultation sur un éventuel 
assouplissement du quota, a révélé le quoti-
dien « Le Monde » dans son édition de jeudi.
Les professionnels du secteur ont jusqu’au 
10 septembre pour faire part de leur posi-
tion. Une communication sur le projet de loi
logement est prévue en Conseil des minis-
tres trois jours plus tard.

Par un décret du 7 mai, le précédent gou-
vernement avait pourtant déjà assoupli les 
obligations prévues en matière de HLM par 
la loi de solidarité et développement urbain 
(SRU). Pour mémoire, la loi oblige à disposer
d’ici à 2020 ou 2025 d’un nombre minimum 

locative est la plus forte à atteindre leur quota
(Ile-de-France, Provence-Alpes-Côte d’Azur 
et Auvergne-Rhône-Alpes) en intégrant 
dans le calcul les logements intermédiaires 
en sus des logements sociaux. Evidemment, 
cela implique un loyer plus élevé. « Cette dis-
position combattue par la société civile depuis 
les débats de la loi SRU en 2000 aurait pour 
effets de falsifier l’objectif social de la loi, de 
réduire la production de logements vraiment 
sociaux et de capter une part conséquente du 
foncier constructible (et rare) en zone tendue »,
fulmine l’association Droit au logement 
(DAL) dans un communiqué publié jeudi. La
tentation serait certes grande, pour les villes 
de zone tendue, de privilégier les logements 
intermédiaires aux HLM.

Le gouvernement songe aussi à charger
l’établissement public de coopération inter-
communale (EPCI) local de la distribution, 
à  la  place de l ’Etat ,  des fonds pour 
construire les HLM, de contrôler le respect 
des engagements par les communes caren-
cées en HLM, voire constater les carences et
de les sanctionner. Mais « à la tête des EPCI, 
on peut trouver les maires de communes 
carencées ! » s’insurge le DAL. La rentrée 
promet d’être houleuse. — M. C.

Le gouvernement envisage de repousser l’échéance de 2025, fixée en 2013 par Cécile Duflot, pour atteindre le quota 
obligatoire de 25 % de logements sociaux, voire d’intégrer au calcul les logements intermédiaires en zones tendues.
Photo Laurent Grandguillot/RÉA

Une consultation a été 
lancée par le ministère 
auprès des acteurs 
du logement.

Melbourne est, pour la septième année 
d’affilée, la ville la plus agréable au monde, 
selon le rapport annuel de l’institut d’études
du magazine « The Economist ». L’éloigne-
ment de la capitale australienne du terro-
risme et des tensions diplomatiques expli-
que, sans doute en partie, ce classement 
tandis que se dégradent les conditions de 
vie à travers le globe. C’est la première fois, 
depuis quinze ans qu’existe ce classement, 
qu’une ville se maintient sept années de 
rang à la première place.

L’enquête note 140 villes selon cinq grands
critères : la stabilité, les services de santé, la 
culture et l’environnement, l’éducation et les
infrastructures. Melbourne arrive en tête, 
devant la capitale autrichienne Vienne et un

sion au classement sont Téhéran (à la 
127e place), Dubaï (74e), Abidjan (129e), 
Harare (133e) et Colombo (124e). Les cinq qui
ont le plus régressé sont Kiev (131e), 
Damas (140e), Tripoli (138e), Detroit (57e) et 
Moscou (80e).

Le rapport note que plusieurs villes amé-
ricaines ont été déclassées ces dernières 
années « en raison de troubles croissants, 
notamment liés au nombre de personnes noi-
res tuées par des policiers ». Mais il constate 
que les villes moyennes dans les pays riches 
ont la meilleure qualité de vie. « Celles-ci peu-
vent promouvoir une série d’activités récréati-
ves sans que cela mène à des niveaux élevés de 
criminalité ou à des infrastructures surchar-
gées », explique « The Economist ». — A. B.

Melbourne reste la ville la plus agréable 
à vivre au monde selon « The Economist »
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La France produit près 
de 15 milliards d’œufs. 

Ils sont contrôlés, mais 
dans une proportion déri-
soire pour ce qui est de la 
recherche du fipronil. 
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Les grandes découvertes 
archéologiques

Le sel, l’or blanc des Celtes 
et des Gaulois à Nancy// P.18
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Dangote 
veut investir 
en Europe

INDUSTRIE Le capitaine d’indus-
trie nigérian Aliko Dangote, fon-
dateur du groupe cimentier du
même nom qui a fait de lui la pre-
mière fortune d’Afrique, veut
investir de 20 à 50 milliards de dol-
lars en Europe et aux Etats-Unis
d’ici à 2025, notamment dans la
pétrochimie et les énergies vertes,
a-t-il déclaré dans une interview à
l’agence financière Bloomberg. A
partir de 2020, 60 % de ses inves-
tissements se feront hors d’Afri-
que, a-t-il précisé. A

FP

L’EPR finlandais « bien parti » 
pour démarrer fin 2018, selon TVO
ÉNERGIE Le réacteur nucléaire EPR en construction à Olkiluoto
(Finlande) est « bien parti » pour démarrer en décembre 2018, a
indiqué le directeur de la centrale de TVO, cité par l’agence Reu-
ters. « Nous progressons plutôt bien [...]. Nous prévoyons d’être
pleinement opérationnels d’ici la fin de l’an prochain », a dit Jouni
Silvennoinen. Aucun financement supplémentaire pour le pro-
jet ne semble nécessaire, a-t-il précisé. Le réacteur construit par
Areva et Siemens devait initialement démarrer en 2009 et fait
l’objet d’un contentieux croisé à plusieurs milliards d’euros
entre les parties. La date de fin 2018 était déjà celle avancée
depuis plusieurs mois.

Walmart a publié des résultats solides 
au deuxième trimestre 
DISTRIBUTION Le premier distributeur mondial, l’américain 
Walmart, a annoncé jeudi des résultats supérieurs aux attentes. Le
chiffre d’affaires du groupe basé à Bentonville (Arkansas) au 
deuxième trimestre a progressé de 2,1 % sur un an, à 123,35 mil-
liards, au-dessus des attentes de analystes. Tout comme le béné-
fice ajusté par action, la référence en Amérique du Nord, à 1,08 dol-
lar. La valeur marchande brute (GMV) des ventes sur Internet (y 
compris la place de marché) a, elle, augmenté de 67 %. Cela n’a pas
suffi à soutenir l’action qui baissait en cours de séance.

Alibaba double son bénéfice net 
au premier trimestre
E-COMMERCE Le bénéfice net part du groupe du chinois
Alibaba a bondi de 94 % sur un an, au trimestre achevé fin juin,
à 14,68 milliards de yuans (1,8 milliard d’euros). Dans le même
temps, le numéro un chinois de la vente en ligne voyait son chif-
fre d’affaires s’envoler de 56 %, à 50,18 milliards de yuans
(6,4 milliards d’euros). Si le groupe a largement diversifié ses
activités, il tire toujours l’écrasante majorité de ses revenus
(86 %) de ses plates-formes de commerce en ligne, et la demande
toujours robuste des consommateurs chinois a largement
contribué à ses solides résultats.

Emmanuel Grasland
 @EGrasland

L’industrie automobile se convertit 
aux pratiques des géants du numé-
rique. Il y est désormais de bon ton 
de sceller des alliances pour s’adap-
ter aux grands virages technologi-
ques. En témoigne la décision de 
Fiat Chrysler (FCA). Le géant italo-
américain a décidé de rejoindre 
l’alliance entre BMW, Intel et l’israé-
lien Mobileye dans le domaine des 
voitures autonomes. Le construc-
teur allemand et ses deux partenai-
res avaient dévoilé l’été dernier un 
accord pour développer un concept
de voiture capable de rouler sans 
intervention du conducteur. Mais 
l’association restait ouverte à 
d’autres acteurs, avaient-ils pris soin
de préciser. Depuis, Intel a racheté le
fabricant israélien de systèmes anti-
collisions et les équipementiers 
Continental et Delphi ont rejoint la 
plate-forme. Mais FCA est le pre-
mier constructeur automobile à 
faire de même.
« Pour FCA, c’est un moyen d’accé-

der à une technologie, qu’il n’aurait 
pas forcément les moyens ni l’exper-
tise de développer seul », explique Ste-
phanie Brinley, analyste chez IHS, 
dans une note de recherche. En 
retard dans la voiture du futur, le 
groupe dirigé par Sergio Mar-
chionne apporte avec lui un réseau 
géographique dense et un volume de
ventes important, avec environ 
4,5 millions de voitures et camion-
nettes immatriculées chaque année. 
« Afin de promouvoir la technologie de
conduite autonome, il est essentiel de 
créer des partenariats entre les cons-
tructeurs automobiles, les fournis-
seurs de technologies », a déclaré Ser-
gio Marchionne. FCA avait déjà tissé 

Fiat Chrysler a rejoint 
l’alliance dévoilée l’an 
dernier par BMW, 
Intel et Mobileye. 
De son côté, Daimler 
s’est associé avec 
Bosch et Renault-
Nissan avec Transdev.

Voiture autonome : la course 
aux partenariats s’accélère

Situation de crise chez un gros
sous-traitant automobile français

Gabrielle Serraz
—  Correspondante à Grenoble

Coup de tabac en Haute-Savoie. Le 
premier groupe de décolletage de la
vallée de l’Arve, la société Maike 
Automotive, s’est placé en procé-
dure de sauvegarde début août, 
selon le greffe du tribunal de com-
merce de Grenoble. Fondé par deux
entrepreneurs, Barthélemy Gonza-
lez et Philippe Mallet, cet équipe-
mentier de 1.600 salariés fournit 
des composants et sous-ensembles 
à de grands constructeurs comme 
PSA, Renault, Volkswagen ou 
BMW. Il perdrait 16 millions d’euros
par an, selon « France Bleu », pour 
un chiffre d’affaires de 250 millions.

Une situation liée aux difficultés
de sa filiale, Frank et Pignard, mise 
en redressement judiciaire quel-
ques jours plus tard. Rachetée en 
2008 à l’américain Autocam, Frank
et Pignard emploie près de 500 per-
sonnes pour un chiffre d’affaires de 
73 millions d’euros. Par sa maîtrise 
de la mécanique de haute précision,
cette ETI constitue la pépite du 

Maike Automotive, un 
groupe de décolletage 
de 1.600 salariés, vient 
d’engager une procé-
dure de sauvegarde.

groupe. Elle bénéficie d’une forte 
expertise dans des domaines sensi-
bles, comme la direction assistée ou
le management des fluides.

Stratégie de rachats
Désireux d’atteindre une taille criti-
que, Barthélemy Gonzalez et Phi-
lippe Mallet, les fondateurs et 
actionnaires majoritaires de Maike 
Automotive ont multiplié  les 
rachats d’entreprises ces dernières 
années : Précialp en 2008, Frank et 
Pignard en 2009, EM Technologies 
en 2010, Peugeot Japy en 2011, puis 
Gaillard SA en septembre 2013. 

Toutes sont installées en Haute-Sa-
voie, à l’exception de Peugeot Japy, 
dont le siège est à Audincourt 
(Doubs). Cette stratégie a été soute-
nue par Naxicap mais aussi par le 
FMEA, le fonds de modernisation 
de la filière des équipementiers 
automobiles, qui a apporté 25 mil-
lions d’euros en 2011.

Aujourd’hui, le placement en
procédure de sauvegarde de cet 
acteur suscite une grande émotion 
dans la vallée. « Je ne peux qu’expri-
mer l’incongruité de la situation du 
groupe Maike au vu de la croissance 
des entreprises du secteur. Les mar-

Bercy suit de près le dossier. Contacté, le ministère dit « ne pas 
avoir de craintes majeures sur l’emploi ». Photo Maike Automotive

chés servis par le décolletage étant 
tous en croissance, ce qui a conduit 
cette entreprise à une telle situation 
est probablement d’ordre interne », 
explique un industriel savoyard.

De fait, cette annonce intervient
alors que les départs de dirigeants 
se sont enchaînés depuis quelques 
mois : fin mars, le directeur géné-
ral, Philippe Mallet, a quitté le 
groupe en raison de divergences 
sur la stratégie. Fin juin, le second 

cofondateur, Barthélemy Gonza-
lez, s’est mis en retrait de son poste 
de président, remplacé de façon 
temporaire par Giovanni Cannella,
lequel vient à son tour de quitter 
l ’entreprise. Son successeur, 
Michel Maire, a été présenté le 
3 août aux salariés. Bercy suit de 
près le dossier. Contacté, le minis-
tère dit « ne pas avoir de craintes 
majeures sur l’emploi » et indique 
que plusieurs repreneurs se 
seraient déjà manifestés. n

Cette annonce 
intervient alors 
que les départs 
de dirigeants se sont 
enchaînés depuis 
quelques mois.

en mi-2016 un partenariat avec Goo-
gle sur les voitures autonomes, 
Waymo, l’ex-Google Car, testant la 
technologie sur des mini-vans du 
groupe. Certains craignaient alors 
que, faute de ressources financières 
et techniques, le constructeur ne se 
contente de devenir une sorte de 
sous-traitant de Google ou d’Apple. 
Cette initiative prouve que ce ne sera 
pas forcément le cas.

Des véhicules autonomes 
en 2021 
BMW ambitionne de mettre des 
voitures 100 % autonomes sur les 
routes à compter de 2021. Grâce à 
ce nouveau partenaire, l’alliance 
prend donc du poids, avec l’espoir 
d’imposer les standards de demain
au secteur. 

En face, Daimler, le fabricant des
Mercedes-Benz, a formé  une 
alliance concurrente avec Bosch, le 
premier équipementier de la pla-

nète. Renault-Nissan s’est associé 
avec Microsoft dans le véhicule con-
necté et va tester avec Transdev une
flotte de voitures autonomes sur le 
plateau de Saclay (Essonne). 
Renault-Nissan entend lancer une 
dizaine de véhicules équipées de 
fonctions de conduite autonome 

d’ici à 2020. VW a dévoilé en mars 
son premier prototype de voiture 
autonome. Et GM a mis 1 milliard de
dollars sur la table en  2016 pour 
racheter Cruise, un spécialiste des 
logiciels de conduite automati-
que. Tout comme dans la high-tech,
ces partenariats ne sont pas tou-
jours évidents à mettre en musique.
Le chinois Baidu et Continental ont 
par exemple décidé de travailler 
ensemble dans la conduite auto-
nome, après que le groupe chinois 
et BMW ont mis fin à leur partena-
riat pour cause de divergence sur 
les dates de commercialisation 
visées des véhicules.

Près d’un tiers des conducteurs
de la planète serait prêt à s’offrir une
voiture autonome et un quart 
entendent pouvoir en utiliser une 
sans avoir à l’acheter, estime le cabi-
net IHS. De quoi inciter à faire vite 
son choix pour trouver les bons 
partenaires. n

FCA avait déjà tissé en mi-2016 un partenariat avec Google sur les voitures autonomes, Waymo, 
l’ex-Google Car, testant la technologie sur des mini-vans (photo) du groupe. Photo Waymo

« Pour FCA, c’est un 
moyen d’accéder à 

une technologie, 
qu’il n’aurait pas 

forcément les 
moyens ni 

l’expertise de 
développer seul. »

STEPHANIE BRINLEY,
analyste chez IHS
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actuelle, avec près de 11.000 appa-
reils en service pour l’américain
contre plus de 8.600 pour l’Euro-
péen. Grâce au 777, Boeing conti-
nue en effet de dominer les routes
intercontinentales, avec 3.853
avions long-courriers en opéra-
t i o n  c o n t r e  1 . 6 9 4  p o u r  A i r -
bus. Mais, là aussi, les lignes bou-
gent.  Malgré  la  progression
rapide du Boeing 787, passé de
422 à 554 exemplaires en un an,
l’Airbus A330 qu’il était censé
tuer, continue de progresser et
reste le deuxième avion long-
courrier le plus répandu, avec
1.214 exemplaires en opération.
Le roi des lignes long-courriers, le
Boeing 777, reste en tête avec
1.387 exemplaires en service cet
été, contre 1.319 en 2016. Mais ses
effectifs progressent désormais

moins vite que le trafic long-cour-
rier mondial, avec l’arrivée de
l’Airbus A350 sur le marché des
gros-porteurs. Le nouveau long-
courrier européen est encore peu
visible dans les aéroports, avec 92
A350-900 opérationnels à la mi-
juillet. Toutefois, avec la forte aug-
mentation de la production pré-
vue par Airbus d’ici à 2019, ce
nombre devrait plus que doubler
d’ici à 2019.

l’A340. la pire 
contre-performance
On ne peut pas en dire autant de
l’A380. Dix ans après le premier
vol, les très gros porteurs euro-
péens restent deux fois moins
nombreux que les Boeing 747,
qui, quarante-huit ans après son
premier vol, comptent 489 exem-

Les propositions de reprise concernent la logistique minière, 
le secteur pétrolier et gazier, et les terminaux portuaires, 
les trois pôles stratégiques de Necotrans depuis 2014.
Photo Necotrans
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La flotte mondiale d’avions com-
merciaux – jets et avions à hélices
– comptait précisément 28.235
appareils en service à travers le
monde au 10 juillet 2017, selon le
recensement réalisé par le site de
presse professionnelle Flightglo-
bal.com. Soit 65 % de plus qu’en
2008. Et, selon ses prévisions,
cette flotte mondiale devrait
encore presque doubler sur les dix
prochaines années pour atteindre
51.200 appareils en 2036. De quoi
suivre la croissance du trafic pas-
sagers, qui devrait également
doubler durant la prochaine
décennie.

Les lignes bougent
Mais, au-delà de cette progres-
sion sans surprise, la composi-
tion de la flotte mondiale est éga-
lement en train de changer,
comme le montre l ’étude de
Flightglobal. Pour la première
fois en 2017, le nombre des Airbus
monocouloirs de la famille A320
en service dans le monde (soit
6.965 A318, A319, A320, A321, ceo
et neo) a dépassé celui des Boeing
737 (6.864 exemplaires). Et ce,
même si le 737-800 reste l’avion le
plus répandu, avec 4.408 exem-
plaires en service, devant l’A320
classique (4.017 exemplaires).
Sur les cinq modèles d’appareils
les plus fréquents dans les aéro-
ports, trois appartiennent à la
famille A320.
Cependant, les Boeing restent
encore 20 % plus nombreux que
les Airbus dans la flotte mondiale

AÉRIEN

La flotte mondiale 
devrait presque
doubler sur les 
dix prochaines années 
pour atteindre 
51.200 appareils 
en 2036.

Boeing vole devant Airbus 
dans la flotte mondiale

avant le retournement de con-
joncture sur les marchés des 
matières premières en Afrique. 
Comme une validation du choix
fait à l’époque par l’actionnaire 
de soutenir le plan élaboré par 
Grégory Quérel et son directeur 
général, Jean-Philippe Gouyet, 
ancien cadre de la DGSE, les ser-
vices de renseignements fran-
çais, et venant alors d’EADS.

Mais les succès engrangés
dans les terminaux portuaires, à
Dakar, à Brazzaville et à Kribi, au
Cameroun, avec de lourds inves-
tissements à la clef, comme 
l’acquisition en République 
démocratique du Congo (RDC) 
de  MCK,  so cié té  de  sous-
traitance minière devenue NB 
Mining, pour environ 120 mil-
lions de dollars, ont nécessité 
des financements tendus, face 
au refus obstiné de l’actionnaire 
d’ouvrir le capital du groupe.

Parmi les offres de reprise
partielles, dont celles de Bolloré 

Africa Logistics, de Finaltra 
(groupe Heppner), d’African 
Ports & Corridors Holdings 
(APCH), du belge Sea Invest ou 
e n c o r e  d e  P r i v i nve s t ,  d e 
l’homme d’affaires franco-liba-
nais Iskandar Safa, il en est au 
moins une qui a fait tiquer les 
représentants du personnel de 
Necotrans : celle d’Octavia Hol-
ding, société constituée à Dubaï 
par l’homme d’affaires corse 
Pascal Beveraggi, sur NB Mining
pour 1 million d’euros, une 
somme apparemment ridicule 
au regard de l’activité de cette 
société. Toutefois, souligne un 
proche du dossier, demeure un 
crédit payeur qui n’a pas été 
réglé dans son intégralité. 
Incluant celui-ci, l’offre d’Octa-
via Holding serait inférieure de 
20 % au prix d’acquisition en 
novembre 2015. Reste au tribu-
nal à juger de la validité de ces 
offres et aux salariés à faire leur 
deuil d’une histoire africaine.

4
À NOTER
Necotrans a réalisé 
un chiffre d’affaires 
de 850 millions d’euros 
en 2016, contre 1,3 milliard 
en 2015.

Antoine Boudet
 @ABoudet

Les vautours sont nombreux 
autour de la dépouille du groupe
Necotrans, actif, en Afrique 
essentiellement, dans la gestion 
de terminaux portuaires, le sec-
teur pétrolier et gazier, et la 
logistique minière. Pas moins 
d’une quinzaine d’offres ont en 
effet été déposées au tribunal de 
commerce de Paris, qui les a 
examinées en audience ce jeudi.
Il devrait juger de leur recevabi-
lité dans les prochains jours. Le 
29 juin, il avait prononcé la 
déclaration de cessation de paie-
ments et la mise en redresse-
ment judiciaire de Necotrans 
pour une période de six mois.

Confronté à un mur de dettes
de près de 200 millions d’euros, 
le groupe familial – fondé en 
1985 par Richard Talbot et 
repris, après son décès en 
novembre 2013, par sa fille 
Sophie, actionnaire unique – 
avait auparavant confié à la ban-
que Rothschild un mandat de 
vente. La seule offre ferme 
reçue, du groupe singapourien 
de négoce et de courtage de den-
rées alimentaires Olam, ayant 
été refusée, Necotrans, à court 
de cash face à une nouvelle 
échéance fin juillet, n’avait plus 
le choix.

Le redressement judiciaire
passe donc par la vente de 11 des
filiales du groupe. Selon nos 
informations, aucune offre de 
reprise globale n’a été présen-
tée au tribunal. Grégory Qué-
rel, le président de Necotrans, a
bien soutenu le projet défini 
par le groupe de BTP burkinabé
Ebomaf, le mieux-disant sem-
ble-t-il, sur les plans tant finan-
cier que social. Mais ce dernier 
n’a finalement pas pu soumis-
sionner une offre.

Parmi celles soumises au
jugement du tribunal, certaines 
concernent  la  logist ique 
minière, d’autres le secteur 
pétrolier et gazier, et d’autres 
encore les terminaux portuai-
res, les trois pôles sur lesquels 
Necotrans avait décidé  un 
recentrage stratégique en 2014, 

LOGISTIQUE

Le spécialiste 
de gestion portuaire 
et logistique 
minière en Afrique 
est en redressement 
judiciaire.

Des offres de 
reprise partielle 
pour Necotrans

Parmi les repreneurs
potentiels : Bolloré 
Africa Logistics, 
Finaltra, Sea Invest 
ou Privinvest.

plaires en service (dont 383 en
version passagers), contre 212
A380. La pire contre-perfor-
mance reste celle de l’A340. Six
ans après l’arrêt de la production,
il ne reste plus que 175 A340 en
service. Soit moins que des A300,
le premier modèle d’Airbus, dont
211 exemplaires sont encore utili-
sés, quarante-cinq ans après le
premier vol. n

1.387 
BOEING 777
Le roi des lignes long-courriers 
reste en tête avec 
1.387 exemplaires en service 
cet été, contre 1.319 en 2016.
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Comment les haras préparent leurs meilleurs 
yearlings pour les ventes de Deauville

nal Defense 280.000, ou encore 
Charm Spirit 140.000… « Notre mes-
sage est clair : notre production va à la
maison de vente française Arqana, 
plutôt qu’à son concurrent britanni-
que, leader en Europe, Tattersalls. On 
a cru en eux et ils ont cru en nous », 
explique Henri Bozo, le directeur de 
l’Ecurie des Monceaux.

« Groupes de copains »
Pour justifier ce choix de miser sur 
la filière nationale, il souligne la 
« qualité de l’offre car l’élevage fran-
çais se développe autour de nouveaux
intervenants qui investissent », et 
met en avant «  le dynamisme 
d’Arqana, capable d’établir des con-
tacts durables avec des acheteurs du 
monde entier ». Enfin, ajoute-t-il, 
« notre système de courses rétribue 
bien les propriétaires, les éleveurs, les 
entraîneurs, les jockeys ». Seul bémol
à ce tableau idyllique, la santé 
vacillante des paris hippiques, le 

PMU peinant à stabiliser le nombre 
des joueurs.

Quant au modèle économique
des Monceaux, il repose sur l’achat 
de juments de très bonne qualité 
– pas forcément les plus chères du 
marché –, parfois en association 
avec d’autres éleveurs de manière à 
partager les coûts et les risques. Ces 
pur-sang sont ensuite envoyés à des 
étalons confirmés, sélectionnés avec
soin. « Cela allie pragmatisme, généti-
que et data. Mais il y a chaque année 
un champion imprévu », poursuit 
Henri Bozo.

La progéniture née de ces savants
croisements grandit au haras, situé 
au cœur de la campagne bocagère 
du pays d’Auge, sur 274 hectares 
d’un seul tenant. Choyés, les pou-
lains, sevrés à cinq mois et demi, 
sont alors doucement séparés de 
leur mère, pour constituer « des 
groupes de copains », selon l’expres-
sion de l’éleveur, afin de les mettre en

Pour en arriver là, pas un euro ne
sort du haras, tout est réinvesti, et 
l’Ecurie des Monceaux peut comp-
ter sur une équipe de 25 employés, 
tous passionnés. Alix Choppin, 
directrice marketing d’Arqana, 
détaille deux aspects fondamen-
taux de l’élevage. « Une gestion des 
pâtures de tous les instants permet 
d’optimiser la qualité de l’herbe pour 
les pensionnaires. Cela passe par 
l’analyse des minéraux et oligoélé-
ments, des traitements complémen-
taires personnalisés, des rotations des
herbages, voire un recours à des rumi-
nants si besoin », explique-t-elle.

Nouvelle génération
Vient ensuite le travail de prépara-
tion des yearlings, « avec une marche 
quotidienne en main, un entraîne-
ment à prendre la pose, arrêté devant 
les acheteurs ». Pour enfin les amener
« dans leur “robe de mariée” le jour de
la vente ». Pour Olivier Delloye, direc-

teur général de France Galop, « un 
personnel bien formé, des installa-
tions bien pensées, des investisse-
ments dans de bonnes juments, cela 
paie ». Et de constater l’arrivée dans 
le métier d’« une nouvelle génération 
qui a voyagé, développé ses réseaux à 
l’international pour attirer des inves-
tisseurs étrangers ». De quoi éviter 
« une fuite des compétences alors que 
nos terres d’élevage sont reconnues, 
que nous sommes un pays de courses 
offrant de bons débouchés à cette pro-
duction », relève Olivier Delloye.

Les principaux acheteurs qui se
retrouvent à Deauville, le cheikh 
Mohammed Al Maktoum, son 
frère Hamdane, le consortium 
irlandais Coolmore, les Sud-Afri-
cains de Mayfair Speculators, les 
Qataris d’Al Shaqab Racing… sont 
fidèles à l’Ecurie des Monceaux, qui
accueille également des chevaux à 
l’entraînement et entretient sa pro-
pre écurie de course. n

l L’Ecurie des Monceaux, en Normandie, tient le haut du pavé aux ventes aux enchères de la maison Arqana.
l La filière d’élevage de pur-sang française a su conserver la confiance des grands propriétaires.

Du 19 au 21 août, 334 yearlings pas-
seront sur le ring de la salle Elie de 
Brignac de Deauville pour les ventes
de la maison Arqana. Les acheteurs
scruteront les futurs Wings of 
Eagles – gagnant cette année du 
Derby d’Epsom, une première pour 
un cheval acquis à Deauville –, 
Almanzor, Qemah, Mekhtaal, Black
Princess ,  S igns  of  Bless ing , 
Le Havre, et autres Siyouni… Tous 
ces cracks, issus de la production 
française et européenne, ont été 
achetés lors des vacations précé-
dentes dans la station balnéaire nor-
mande. « La qualité de notre catalo-
gue progresse d’année en année, du 
fait des succès des chevaux issus de 
nos ventes, de l’amélioration du parc 
d’étalons français, des efforts conti-
nus des éleveurs installés dans 
l’Hexagone, et de ceux de nos équipes 
pour démarcher des poulains 
d’exception dans toute l’Europe », 
souligne Eric Hoyeau, président 
d’Arqana. La maison de ventes peut 
se targuer d’un succès spectaculaire
depuis 2006, avec une place de 
numéro deux européen des enchè-
res de chevaux, avec 21 % de part de 
marché, et de septième maison de 
vente française, tous secteurs 
confondus.

En 2016, l’entreprise a réalisé
144 millions d’euros de chiffre d’affai-
res en vendant près de 3.500 che-
vaux de galop et de trot dont le plus 

profils variés, ou un seul cheval très
prometteur, comme une jument 
déjà mère d’un gagnant, un poulain
de trois ans performant, voire des 
parts d’étalons à succès. 

Arqana se plaît aussi à animer la
filière avec des événements tels que 
le Salon Galop Expo, destiné à pro-
mouvoir les activités liées à cette dis-
cipline, et les Rencontres de l’Inno-
vation, organisées en partenariat 
avec le pôle de compétitivité Hippo-
lia afin de valoriser des jeunes pous-
ses innovantes pour la filière. 

Enfin, depuis 2013, l’Arqana
Racing Club encourage les écuries 
en multipropriété : 30 à 40 porteurs
de parts (de 10.000 à 20.000 euros) 
acquièrent plusieurs chevaux 
confiés aux meilleurs entraîneurs. 
Près de 90 propriétaires ont ainsi 
mis le pied à l’étrier et les 14 chevaux
ainsi acquis ont déjà remporté 8 vic-
toires et sont arrivés placés 44 fois 
sur 93 départs. — M. R.

Martine Robert
 @MartiRD

C’est la dernière ligne droite pour 
l’Ecurie des Monceaux, meilleur 
vendeur de yearlings depuis 2012 
lors des traditionnelles enchères 
d’août, organisées cette année du 19 
au 22 par la maison Arqana à Deau-
ville. L’an dernier, les trente year-
lings présentés par le haras nor-
mand ont totalisé plus de 10 millions
d’euros d’enchères, loin devant le 
suivant, à 3 millions.

Ces prix ne doivent rien au
hasard : déjà une cinquantaine de 
courses des Groupes 1, 2 ou 3, les plus
hauts niveaux de compétition, ont 
été gagnées par des chevaux élevés 
par les Monceaux et adjugés chez 
Arqana. Parmi ces cracks, Chic-
quita, vendue 600.000 euros, Natio-
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cher est parti pour 1,9 million d’euros
lors de la Vente de l’Arc à l’automne. 
Arqana rafle 96 % du marché fran-
çais dans sa spécialité.

Enchères en ligne
L’an dernier, la vente de yearlings 
d’août avait présenté à peu près le 
même nombre de lots, soit 340, dont
76 % avaient trouvé preneur, pour 
un prix moyen de 152.566 euros. 
Dans la foulée, la vacation dite 
« V.2 », présentant des profils plus 
précoces, avait proposé 118 autres 
lots, avec quasiment le même taux 
de réussite et un prix moyen de 
39.648 euros, contre 144 cette année
pour une vente qui se tiendra le 
22 août.

Arqana déploie une stratégie
commerciale très offensive, avec des
ventes thématiques toute l’année, et 
des enchères en ligne. Les premières
peuvent concerner, comme en mai, 
des chevaux de deux ans déjà préen-
traînés, en juillet plusieurs profils de
races, en septembre les seuls pur-
sang arabes, les yearlings élevés en 
France en octobre, les chevaux 
d’obstacles en novembre, enfin en 
décembre des poulains de l’année et
des juments destinées à la reproduc-
tion, convoitées par des investis-
seurs japonais, nord et sud-améri-
cains, australiens, turcs.

Les enchères en ligne, générale-
ment organisées sur 24 heures, per-
mettent de leur côté de valoriser des

En dix ans, la maison Arqana est devenue 
incontournable dans le monde des courses
Fondé en 2006, Arqana 
a réalisé 114 millions 
de chiffre d’affaires en 2016. 
Il occupe la deuxième place 
en Europe sur son marché

Du 19 au 21 août, 334 yearlings passeront sur le ring de la salle 
Elie de Brignac de Deauville pour les ventes de la maison Arqana. 

D
Le trio de tête des 
maisons en 2016

•L’anglais Tattersalls : 
297,38 millions d’euros
•Le français Arqana : 
144,02 millions d’euros
•L’irlandais Goffs :
119,24 millions d’euros (*)

(*) Les quatrièmes, quasi à égalité à 
45 millions d’euros, sont des compagnies 
sœurs de Goffs au Royaume-Uni 
et de Tattersalls en Irlande.

Ancien numéro deux d’Arqana et 
directeur de France Galop, société 
organisatrice de courses de chevaux,
Olivier Delloye se plaît à dire que « la
filière hippique française est bien une 
référence sur la scène internatio-
nale ». Pour autant, il n’en masque 
pas la faiblesse. « Il est indispensable 
pour sa bonne santé de renouveler le 
profil des parieurs », affirme-t-il, 
pointant du doigt l’ouverture du 
marché des jeux en ligne. « Il faut 
rendre l’expérience encore plus convi-
viale et théâtrale, intéresser davantage
de français aux courses hippiques, 
non seulement pour qu’ils parient 
davantage, ce qui permettra de redis-
tribuer à la filière, mais aussi pour 
qu’on leur redonne l’envie d’investir 
dans des écuries de groupe », explique
Olivier Delloye. Ce dernier compte 
notamment sur l’hippodrome de 
Longchamp, en cours de rénovation
pour 130 millions d’euros de travaux.
En avril 2018, l’équipement phare de 
France Galop pourra accueillir 
60.000 personnes et développer une
clientèle « after work », comme sait 
si bien le faire le champ de courses 
de Happy Valley à Hong Kong.

Maintenir une base 
de propriétaires
En attendant, le gratin international
se retrouve ce mois-ci autour du 
meeting de Deauville, sur l’hippo-
drome de La Touques. « Notre sys-

tème de courses donne une opportu-
nité de courir et de valoriser un large 
panel de chevaux, avec 7.800 courses 
organisées et une enveloppe globale 
de 280 millions d’euros d’allocations 
par an », précise Olivier Delloye. En 
Angleterre les très grandes courses 
sont très bien dotées, mais les autres
beaucoup moins qu’en France, sou-
ligne-t-il. Le système français fait, 
lui, en sorte d’avoir des prix non 
négligeables à affecter aux autres 
catégories de courses, afin de main-
tenir une base de propriétaires et 
d’éviter la baisse des effectifs de che-
vaux partants, ce qui ferait chuter 
aussi les paris. « C’est un équilibre à 
trouver en permanence », poursuit 
Olivier Delloye.

Le 30 septembre, à Chantilly,
Arqana va lancer une nouvelle 
course, le « Haras de Bouquetot-Cri-
térium d’octobre », réservée aux che-
vaux présentés à la vente de yearlings
d’octobre 2016. Pas moins de 
210 poulains et pouliches de 2 ans 
sont inscrits pour participer à cet 
événement, qui se déroulera en 
ouverture du week-end du Qatar 
Prix de l’Arc de Triomphe, mais, au 
terme d’une sélection drastique, 16 
seulement se retrouveront dans les 
stalles de départ. En jeu, une alloca-
tion garantie de 274.000 euros. Le 
haras de Bouquetot offrira, lui, au 
naisseur du gagnant une saillie de 
Shalaa, l’étalon le plus cher d’Europe,
qui a notamment sailli la double 
championne de l’Arc, Trêve. « Cette 
nouvelle initiative vise à renforcer 
l’attrait du propriétariat de chevaux de
course en France », souligne Eric 
Hoyeau, président d’Arqana. — M. R.

Si l’élevage de chevaux 
de course se porte relati-
vement bien en France, 
l’évolution de la fréquen-
tation et des paris inquiète.

La filière veut renforcer 
l’attrait du secteur
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confiance. « A un an, on a une idée de
leur potentiel : de 5 à 10 % n’ont pas le
niveau attendu pour les ventes de 
prestige », reconnaît Henri Bozo. 
Pour les autres, une moitié est pré-
sentée aux enchères d’août, où ces 
yearlings atteignent un prix de vente
moyen de 120.000 euros ; ceux qui 
ont besoin d’un peu plus de temps, 
sont présentés aux ventes d’octobre 
d’Arqana à Saint-Cloud, pour un 
prix moyen de 40.000 euros.

« L’élevage français 
se développe autour 

de nouveaux 
intervenants 

qui investissent. »
HENRI BOZO

Directeur de l’Ecurie 
des Monceaux

Le modèle économique des Monceaux repose sur l’achat de juments de très bonne qualité dont la progéniture, née de savants croisements, grandit sur 274 hectares au cœur de la campagne bocagère du pays d’Auge.

Ec
ur

ie
 d

es
 M

on
ce

au
x



Les Echos Vendredi 18, samedi 19 août 2017 INDUSTRIE & SERVICES // 15

(Var) de poursuivre son projet de 
modernisation de son port. Elle pré-
voit en effet de proposer, à partir de 
2019, vingt places pour les yachts de
grande dimension. « Je ne peux pas 
me prononcer sur l’impact macro-
économique de la situation, mais à 
mon échelle, je n’ai aucune crainte 
pour le remplissage de ces places, 

dont j’ai commencé la commerciali-
sation la semaine dernière », expli-
que Eric Giorsetti, directeur de cabi-
net du maire. Un enjeu important 
pour l’économie locale, car ce sont 
les plus gros bateaux qui engen-
drent le maximum de retombées, 
auprès notamment des métiers de 
bouche.  —  L. L.

Pourquoi les yachts délaissent 
les ports de la Côte d’Azur

La chute commence à être préoccu-
pante. Au deuxième trimestre de 
son exercice comptable 2017-2018, 
entre le 1er mai et le 31 juillet, le 
groupe britannique Kingfisher, 
propriétaire des enseignes Casto-
rama et Brico Dépôt, a vu leurs ven-
tes encore baisser en France, de res-
pectivement 2,8 % et 5,1 %, à taux de
change constant et périmètre com-
parable. Et ce dans un marché en 
légère progression sur la période, 
selon les chiffres de la Banque de 
France publiés mercredi par la 
Fédération des magasins de brico-
lage (FMB). Au premier trimestre, 
ces deux chaînes avaient déjà vu 
leurs chiffres d’affaires dans l’Hexa-
gone s’inscrire en retrait de respec-
tivement 5,5 % et 4,3 %.

Mais, jusque-là, l’activité britan-
nique de Kingfisher parvenait à 
compenser, au moins en partie, les 
difficultés connues en France. Cette
fois, le repli des ventes de l’enseigne
grand public du groupe outre-Man-
che, B&Q, de 4,7 % sur un an, fait 
qu’au Royaume-Uni et en Irlande le
chiffre d’affaires à périmètre et taux
de change constants a diminué de 
1 %. Seul Screwfix, réseau de maga-
sins et site de vente en ligne réservés
aux professionnels, continue 
d’engranger de bons résultats dans 
les îles Britanniques. Au total, le 
groupe a enregistré une baisse de 

DISTRIBUTION

Les ventes 
de Castorama et de 
Brico Dépôt en France 
ont encore baissé 
au deuxième trimestre.

Les investisseurs 
s’inquiètent 
de la réorganisation 
en cours.

reste attentif et totalement mobi-
lisé, parce que la Nouvelle-Calédo-
nie ne résisterait pas à la ferme-
ture de l’une de ses trois usines. » 
En salaires et contrats de sous-
traitance, Vale injecte 500 mil-
lions d’euros par an dans l’éco-
nomie locale, soit l’équivalent du
budget de la province Sud. Il 
emploie 1.350 personnes, voire 
3.000 en incluant les sous-trai-
tants. Les emplois induits sont 
estimés à 8.000.

Le haut-commissaire de la
République, Thierry Lataste, a 
rappelé qu’en 2016 l’Etat avait 
accordé à l’industriel un prêt de 
200 millions de dollars (170 mil-
lions d’euros), et des garanties 
d’emprunt, pour éviter une fer-
meture ou une mise en sommeil
du site. Mais « il ne pourra, dans 
le cadre d’une industrie qui est 
ouverte à la concurrence mon-
diale, intervenir durablement »,  
a-t-il souligné sur les ondes de 
Nouvelle-Calédonie 1re.

Réduction des coûts
En matière de productivité, du 
chemin a été parcouru. Mais, au 
vu du cours du nickel (environ 
10.000 dollars la tonne), c’est 
encore insuffisant pour assurer 
la pérennité de l’usine. Sur les 
trois derniers exercices, celle-ci 
aurait perdu 1,3 milliard de dol-
lars (1,1 milliard d’euros) ! Le coût
de production du site est passé 
de 22.000 dollars par tonne de 
nickel en 2015 à 11.000 en 2016. 
Après une réduction des coûts 
de plus de 100 millions de dollars
en 2016, 50 millions supplémen-
taires sont à trouver cette année.
Selon un proche du dossier, la 
direction envisagerait d’aug-
menter les amplitudes de travail.
« Nous ne baissons pas les bras. 
Nous sommes conscients que 
notre avenir ne tient qu’à un fil »,  
reconnaît Evelyne Serieyssol. n

français pour les ports italiens et 
espagnols sont surtout ceux de 
grande dimension (entre 40 mètres
et 100 mètres) et étrangers. « Ils sont
fatigués par les changements régle-
mentaires fréquents et le prix du car-
burant est trop élevé. C’est tout un 
contexte. Nous sommes dans une spi-
rale descendante »,  affirme-t-il. 

Franck Dosne, directeur des ports à
la CCI Nice Côte-d’Azur, est lui 
« inquiet des retombées de cette 
baisse sur le tissu économique por-
tuaire azuréen. Lorsqu’un yacht est à
quai, il effectue son ravitaillement 
(nourriture, fournitures, entretien 
nautique…) ». Un contexte qui 
n’empêche pas la mairie de Cogolin

Les porte-parole des ports de la 
grande Côte d’Azur dénoncent la 
nouvelle réglementation sociale, 
appliquée depuis le 1er juillet à 
l’égard des yachts. Un décret du 
9 mars 2017 impose désormais aux 
armateurs de cotiser pour leurs 
marins résidents, lorsque ceux-ci 
restent plus de trois mois consécu-
tifs dans un port français. Or, un 
chantier de rénovation réalisé en 
moyenne tous les deux ans sur un 
yacht dure généralement plus de 
trois mois. La société d’entretien 
Monaco Marine vient ainsi de per-
dre un chantier pour un bateau de 
152 mètres, parti en Espagne.

En outre, depuis début 2017, la
perte de chiffre d’affaires en escale 
du port emblématique de Saint-
Tropez a été de 30 %, celle de la rade
de Toulon de 40 %, prétendent 
Renaud Muselier, Christian Estrosi 
et Hubert Falco, respectivement 
président de la région, de la métro-
pole niçoise et de l’agglomération 
de Toulon. Ce que dément, pour sa 

TOURISME

Le nombre d’escales 
des grands yachts dans 
les ports de plaisance 
méditerranéens 
est en recul.

Les professionnels 
demandent un 
moratoire de six mois 
de la nouvelle 
réglementation sociale.

part, le maire de Saint-Tropez. Les 
trois élus ont néanmoins adressé au
début du mois d’août au chef de 
l’Etat une lettre ouverte dénonçant 
la situation.

De leur côté, la Fédération fran-
çaise des ports de plaisance (FFPP) 
et la direction des Ports de la CCI 
Nice Côte-d’Azur ont effectué sans 
se concerter une demande de 
moratoire de six mois auprès du 
gouvernement de cette nouvelle 
réglementation sociale. Sans 
réponse pour l’heure. Selon eux, 
cette période est nécessaire afin 
d’échanger avec les pouvoirs 
publics et d’aborder l’ensemble des 
problèmes liés à la filière yachting.

Car, au-delà du décret de mars,
l’application stricte par la France 
d’un arrêt européen sur la taxation 
du gasoil implique un coût beau-
coup plus élevé pour les yachts en 
France qu’en Italie notamment. Il y 

aurait un différentiel de 50 centi-
mes au litre, en sachant que la con-
sommation moyenne de gasoil 
pour un yacht long de 70 mètres est
d’environ 500 litres par heure... 
Selon Serge Palleres, président de la
FFPP, les yachts délaissant les ports

L’application stricte 
par la France d’un 
arrêt européen sur 
la taxation du gasoil 
implique un coût 
beaucoup plus élevé 
pour les yachts 
en France qu’en Italie. 

Le plan de transformation 
de Kingfisher handicape ses enseignes

1,9 % de son chiffre d’affaires à taux 
de change constant et à périmètre 
comparable, à 3,15 milliards de 
livres (3,45 milliards d’euros).

Pour expliquer ces ventes globa-
lement moroses, le groupe a mis en
avant les conséquences temporai-
rement négatives de la mise en 
place d’une vaste réorganisation 
visant à renforcer les synergies 
entre ses différentes enseignes et à 
muscler son offre numérique.

Lancé sous l’égide de la directrice
générale du groupe, la Française 

Véronique Laury, ce plan, d’un coût
estimé à 800 millions de livres sur 
cinq ans, vise à augmenter de 
500 millions de livres les profits 
annuels avant impôts de Kingfisher
à partir de la cinquième année de sa
mise en place.

Investisseurs et analystes 
s’impatientent
Citée dans un communiqué, la diri-
geante explique que, « parfaite-
ment conscient des difficultés 
qu’engendrerait cette année une 

nouvelle étape du plan de transfor-
mation, le groupe a déjà mis en place
les moyens de soutenir sa perfor-
mance globale au terme de cette 
deuxième année ».

Mais les analystes et les investis-
seurs commencent déjà à s’impa-
tienter, quand ils ne s’inquiètent pas
de la réussite de ce plan. Le cours de
l’action Kingfisher en a pâti jeudi à 
la Bourse de Londres, cédant 4,10 %,
à 294,8 pence, à la clôture. La valeur
a perdu 15,84 % depuis le début de 
l’année.   — A. Bo.

Anne Pitoiset
—  Correspondante à Nouméa

Le patron de l’usine calédo-
nienne de Vale a été clair. Le Bré-
s i l i e n  s e  d o n n e  j u s q u’a u 
31 décembre pour décider du 
sort de son usine de traitement 
de nickel. D’ici là, trois condi-
tions devront impérativement 
être remplies : l’arrivée de nou-
veaux actionnaires, un retour à 
la rentabilité, et le soutien des 
institutions locales et de l’Etat. 
« Un seul point non satisfaisant 
rend improbable la poursuite de 
l’activité », a déclaré Evelyne 
Serieyssol, secrétaire générale 
adjointe de l’Union territoriale 
CFE-CGC, à l’issue d’une rencon-
tre avec le directeur de l’usine, 
Darius Khoshnevis.

Depuis le départ des japonais
Sumitomo Metal Mining et Mit-
sui, Vale détient 95 % du com-
plexe métallurgique, les trois 
provinces calédoniennes, 5 %. 
La venue d’un nouveau parte-
naire est indispensable pour 
financer la construction d’un 
procédé de stockage à sec des 
déchets de l’usine, dont le coût 
est évalué à 500 millions de dol-
lars (426 millions d’euros).

Le soutien des institutions
calédoniennes semble, lui, 
acquis. « Nous accompagnerons 
la direction de Vale sur toutes les 
demandes qui permettront 
d’atteindre les objectifs, soutient 
aux « Echos », Philippe Michel, 
président de la Province Sud. Je 

MÉTALLURGIE

Le devenir de l’usine 
du géant brésilien 
ne tient plus 
qu’à un fil. Elle 
emploie plus d’un 
millier de salariés.

En Nouvelle-Calédonie, 
le sort de l’usine 
de Vale en suspens

Si le yacht « Katara », propriété de l’ancien émir Al Thani du Qatar, a mouillé dans le port d’Antibes cet été, la baisse de fréquentation 
des ports azuréens n’en a pas moins été marquée. Photo DR
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de l’entité en charge du projet, le Gar-
den Bridge Trust. Ce montant com-
prend « 15 millions de fonds de dona-
teurs privés et 37,4 millions de livres 
d’argent public ». Un gaspillage qui 
scandalise l’opinion. Et l’indignation
est montée d’un cran quand la 
presse a révélé que deux décideurs 
de l’époque, à la mairie de Londres et
à l’autorité de transport, avaient été, 
depuis, embauchés par la société 
d’ingénierie Arup, qui a mené les 
études et sort grande gagnante du 
pont fantôme.

Soutenu par Boris Johnson
Le projet de pont jardin avait été 
lancé par l’autorité londonienne des 
transports, sur l’ordre du maire 
d’alors, Boris Johnson, qui avait sou-
tenu en 2013 cette idée de l’actrice 
anglaise Joanna Lumley (vedette de 
« Chapeau melon et bottes de cuir »).
Mais le nouveau maire, Sadiq Khan, 
a refusé fin avril d’apporter la garan-
tie financière promise, le budget pré-
visionnel du pont étant passé de 159 
à 185 millions de livres (voire possi-
blement plus de 200 millions, esti-
mait un récent rapport indépen-
dant). Puis Sadiq Khan a refusé l’aide
à l’entretien annuel du futur pont 
(estimé de 2,5 à 3 millions de livres). 
Le trust en a tiré les conséquences en
déclarant le projet abandonné. Il va 
devoir déboucler son montage 
financier et négocier la terminaison 
des contrats signés puis s’autodis-
soudre. Bonne nouvelle pour les 
Anglais : la construction, que Bou-
ygues devait démarrer à l’été 2016, 
avait été décalée et le premier coup 
de pioche n’avait pas été donné. Au 
moins, il n’y aura rien à démolir. n

EN PARTENARIAT AVECEN PARTENARIAT AVECventes aux enchères publiques // EN PARTENARIAT AVEC

PROCHAINES VENTES (extrait)

T. G. I. de MEAUX (77)
l Audience du 31/08/2017 à 10H

PAVILLON D’HABITATION à GLATIGNY (50250) - MISE À PRIX : 39 600 €
Maître MORIN, PERRAULT Ref VLimmo 108791

T. G. I. de PONTOISE (95)
l Audience du 05/09/2017 à 14H

PROPRIETE A USAGE D’HABITAT. à BEZONS (95870) - MISE À PRIX : 198 000 €
Maître THIELIN Ref VLimmo 108981
APPARTEMENT à FRANCONVILLE (95130) - MISE À PRIX : 105 000 €
Maître ALANOU-FERNANDEZ Ref VLimmo 109180
PAVILLON D’HABITATION à ARGENTEUIL (95100) - MISE À PRIX : 100 000 €
Maître MALHERBE Ref VLimmo 109181
PAVILLON à BERNES SUR OISE (95340) - MISE À PRIX : 88 000 €
Maître BUISSON & ASSOCIES Ref VLimmo 109031
APPARTEMENT à ARGENTEUIL (95100) - MISE À PRIX : 80 000 €
Maître MALHERBE Ref VLimmo 108951
PAVILLON à MARLY LA VILLE (95670) - MISE À PRIX : 80 000 €
Maître RONZEAU Ref VLimmo 109183
PAVILLON à FOSSES (95470) - MISE À PRIX : 80 000 €
Maître BUISSON & ASSOCIES Ref VLimmo 109028
APPARTEMENT à SARCELLES (95200) - MISE À PRIX : 60 000 €
Maître BUISSON & ASSOCIES Ref VLimmo 109030
MAISON à VEMARS (95470) - MISE À PRIX : 47 000 €
Maître BUISSON & ASSOCIES Ref VLimmo 109029
APPARTEMENT à SARCELLES (95200) - MISE À PRIX : 42 000 €
Maître BUISSON & ASSOCIES Ref VLimmo 108954
BIENS IMMOBILIERS à SAINT GRATIEN (95210) - MISE À PRIX : 30 000 €
Maître FLORENTIN Ref VLimmo 109038

T. G. I. de FONTAINEBLEAU (77)
l Audience du 12/09/2017 à 14H

MAISON D’HABIT. à EGREVILLE (77620) - MISE À PRIX : 72 000 €
Maître SAULNIER, NARDEUX, MALAGUTTI Ref VLimmo 109101
PAVILLON D’HABITATION à MONTEREAU FAULT YONNE (77130)
MISE À PRIX : 47 000 € - Maître SAULNIER, NARDEUX, MALAGUTTI

Ref VLimmo 109102
APPARTEMENT ET DIVERS LOTS DE COPROPRIÉTÉ à MONTEREAU FAULT
YONNE (77130) - MISE À PRIX : 10 000 € - Maître SAULNIER, NARDEUX,
MALAGUTTI Ref VLimmo 109099

93
94 VENTE aux enchères publiques au TGI de CRETEIL (94),

rue Pasteur Vallery-Radot, le Jeudi 28 septembre 2017 à 9 H 30

UN APPARTEMENT à CHARENTON-LE-PONT (94)
Résidence Les Majors - 30 rue des Bordeaux

de 51,74 m² (hors balcon). Bâtiment A, au 5ème étage, 2ème porte à gauche,
comprenant : entrée, séjour, chambre, cuisine, salle de bain avec w.-c., balcon de
6,30 m². Avec UNE CAVE au 2ème sous-sol - LIBRE

Mise à Prix : 150.000 € (Outre les charges)

En l’absence d’enchères pour ce montant, le bien sera immédiatement remis en vente
sur baisses successives le cas échéant jusqu’au montant de la mise à prix initiale,
à savoir 20.000 Euros.
Pour consulter le cahier des conditions de vente, s’adresser :
Au Greffe du Juge de l’Exécution du TGI de CRETEIL, 2ème étage de l’immeuble de
grande hauteur, les lundis et mardis de 9 H 30 à 12 H 30 et de 13 H 30 à 17 H 00,
où il a été déposé, à Maître Francis RAIMON, membre de la SCP A.K.P.R., Avocat à
VINCENNES (94), 14 rue Lejemptel, Tél. : 01 43 74 74 94 ou sur le site www.akpr.com

VISITE sur place le Mercredi 20 septembre 2017 de 11 H 00 à 12 H 00

VOUS SOUHAITEZ PARAÎTRE DANS CETTE RUBRIQUE
AGENCE@IMMOLEGAL.FR

01 42 96 96 72

Nouvelle incitation fiscale pour louer les biens
vacants

Le Ministère du Logement veut favoriser l’accès au logement
des publics les plus modestes. Un nouveau dispositif permet
une exonération d’impôts sur les revenus locatifs des
propriétaires qui mettent en location leur bien vacant à un
loyer abordable.

Ce dispositif prévoit une déduction de 15% à 70% des loyers
annuels perçus, à condition que le propriétaire ait signé à partir
de janvier 2017 une convention à loyer maîtrisé conclue avec
l’agence nationale de l’habitat (ANAH).

Le pourcentage de l’exonération est défini selon l’effort consenti
par le propriétaire pour proposer un loyer abordable aux foyers
modestes. La loi définit un barème en trois catégories pour
évaluer cet effort : loyer très social, social ou intermédiaire. Les
propriétaires doivent donc demander un loyer qui entre dans
l’une de ces catégories pour bénéficier du nouveau dispositif.

Ce nouvel avantage fiscal vise particulièrement les zones
tendues pour y accélérer la mise sur le marché locatif des
logements vides. C’est pourquoi l’exonération consentie tient
également compte du territoire sur lequel le bien est loué. Plus
la tension locative est forte, plus l’exonération sera importante -
pas moins de 30% dans les zones où le déséquilibre entre offre
et demande est le plus fort.

L’État espère ainsi aider 115 000 personnes aux revenus
modestes à se reloger en trois ans.

COMMUNIQUÉ

RESULTATS (extrait)

T. G. I. de MELUN (77)

l Audience du 06/07/2017 à 14h

MAISON D’HABITATION à MOISSY CRAMAYEL (77550) - MISE À PRIX : 70 000 €
ADJUGÉ : 153 000 € à Maître BUREAU Ref VLimmo 108057

APPARTEMENT à SAVIGNY LE TEMPLE (77176) - MISE À PRIX : 40 000 €
ADJUGÉ : 90 000 € à Maître MICHON DU MARAIS Ref VLimmo 108573

APPARTEMENT à LE MEE SUR SEINE (77350) - MISE À PRIX : 35 000 €
ADJUGÉ : 36 000 € à Maître MEANT Ref VLimmo 108155

MAISON D’HABITATION à LOUAN VILLEGRUIS FONTAINE (77560)
MISE À PRIX : 110 000 € 6 PAS D’ENCHERES Ref VLimmo 108154

MAISON D’HABITATION à ROISSY EN BRIE (77680) - MISE À PRIX : 102 000 €
DESISTEMENT Ref VLimmo 108157

Myriam Chauvot
mchauvot@lesechos.fr

Les polémiques nationales se multi-
plient sur les chantiers de construc-
tion britanniques. Après Big Ben 
lundi (lire l’encadré), mardi une 
autre annonce est tombée, qui n’en 
finit pas de faire des vagues : le projet
de construire un « pont-jardin », une
voie piétonne plantée d’arbres pour 
franchir la Tamise au cœur de Lon-
dres (près du pont de Waterloo), est 
abandonné. Ce projet, en cours 
depuis 2013, tombe à l’eau et avec lui,
le contrat signé en mars 2016 par 
Bouygues Travaux Publics pour le 
construire, en alliance avec le spécia-
liste italien de la construction métal-
lique Cimolai. Le montant de ce con-
trat n’avait pas été dévoilé, mais de 
source officieuse, il représentait une
centaine de millions de livres ster-
ling (110 millions d’euros).

Problème : « 52,5 millions de livres
sterling ont été dépensés à ce stade 
pour le planning et l’ingénierie », pré-
cise aux « Echos » une porte-parole 

BTP

Le projet est 
abandonné. Bouygues 
et Cimolai perdent le 
contrat de 100 millions 
de livres signé en 2016.

les Britanniques 
s’indignent que 
40 millions d’argent 
public aient été 
dépensés pour rien .

Comment le « pont-jardin » 
de Londres est tombé à l’eau

en bref

Martinique : la grève des avitailleurs 
prive toujours les avions 
de kérosène
AÉRIEN Au septième jour de la grève des avitailleurs de
Martinique, qui empêche les compagnies aériennes de faire
le plein de kérosène à Fort-de-France, la fédération des com-
pagnies aériennes, la FNAM, tire la sonnette d’alarme.  Faute
de pouvoir  se ravitailler en carburant, les compagnies
aériennes risquent de devoir annuler des vols « à chaud, avec
des centaines de passagers bloqués dans l’aérogare de Martini-
que », prévient le FNAM. Pour l’heure, les vols long-cour-
riers à destination de la métropole doivent faire escale sur
un autre aéroport des Caraïbes pour pouvoir faire le plein.
Mais cette situation engendre de « lourds surcoûts », souli-
gne la FNAM.

Air Berlin : trois compagnies 
intéressées par une reprise partielle
AÉRIEN Selon le directeur général d’Air Berlin, Thomas
Winkelmann, trois compagnies, dont Lufthansa, ont déjà
manifesté leur intérêt pour la reprise de certains actifs de la
compagnie allemande en cessation de paiement. Dans un
entretien accordé au quotidien « Frankfurter Allgmeine
Zeitung », Thomas Winkelmann, estime que les offres en
question « permettraient d’assurer un avenir à Air Berlin ».
De son côté, le ministre des transports, Alexander Dobrindt,
s’est prononcé en faveur de Lufthansa. « Nous avons besoin
d’un champion allemand dans le transport aérien internatio-
nal », a-t-il affirmé. 

L’Inde passe commande de six 
hélicoptères d’attaque à Boeing
ARMEMENT L’Inde a, une nouvelle fois, passé commande
à Boeing de six hélicoptères de combat Apache d’une valeur
totale de 650 millions de dollars. Le Defence Acquisition
Council (DAC), chargé d’approuver les gros achats de maté-
riel militaire, a donné le feu vert à l’acquisition de six héli-
coptères d’attaque de type Apache, après que 22 exemplai-
res de ce modèle ont déjà été acquis dans le cadre d’un
contrat de 2,5 milliards de dollars conclu en 2015. L’Inde
compte les déployer à sa frontière à haute altitude avec la
Chine, théâtre de plusieurs incidents ces derniers jours
entre soldats indiens et chinois.

Lancé en 2013, le projet de pont piétonnier arboré au cœur 
de Londres risquait de dépasser les 200 millions de livres. Photo Arup

Theresa May au secours de Big Ben

L’annonce lundi que Big Ben, symbole de Londres, allait 
arrêter de sonner l’heure jusqu’en 2021 pour cause de 
rénovation de la tour horloge de Westminster a choqué les 
Britanniques au point que les parlementaires – qui avaient 
voté la rénovation – font marche arrière : assurant que cet 
aspect des travaux ne leur avait pas été précisé. Mercredi, la 
Première ministre Theresa May les a appelés  à « revoir 
d’urgence le calendrier des travaux ». La confusion règne, 
le Parlement cherchant à résoudre la quadrature du cercle : la 
rénovation est nécessaire, la tour présentant des fissures, 
mais les ouvriers ne peuvent travailler en encaissant les 118 
décibels qu’émet Big Ben toutes les heures et les syndicats 
comme le parti travailliste jugent les casques anti-bruit 
insuffisants à garantir la santé et la sécurité. 



en
pixels

Reconnaissance 
visuelle : Google
achète AIMatter 
Google poursuit ses 
investissements dans 
l’intelligence artificielle en 
rachetant AIMatter, société 
biélorusse à l’origine de 
l’application Fabby. S’appuyant 
sur un réseau de neurones 
artificiels, celle-ci permet 
de personnaliser ses selfies
en y intégrant divers effets.D

R

Etats-Unis : la Ligue 
des champions 
en streaming 
Turner Sports va proposer en 
streaming les matchs de la Ligue 
des champions et de la Ligue 
Europa aux Etats-Unis à partir 
de 2018, selon le « Wall Street 
Journal ». La filiale de Time 
Warner aurait fait l’acquisition 
des droits en anglais pour trois 
ans outre-Atlantique, pour plus 
de 180 millions de dollars.A

FP

25.000
EMPLOIS MENACÉS
Ericsson pourrait supprimer 
25.000 postes hors de Suède 
dans le cadre de son pro-
gramme de réduction des 
coûts, selon le quotidien 
« Svenska Dagbladet ». 
Bousculé par la concurrence 
de Huawei et Nokia, il pâtit 
de la baisse des dépenses 
des opérateurs télécoms.

Chassée par les géants du Net, l’alt-right 
américaine recrée son propre écosystème

INTERNET

Nicolas Rauline
 @nrauline

—  Bureau de New York

De plus en plus visible, l’extrême 
droite américaine, l’alt-right, est 
aussi en train de se constituer son 
propre écosystème sur Internet, 
alors qu’elle est bannie par les gran-
des plates-formes. Ces derniers 
jours, plusieurs suprémacistes ont 
en effet vu leur compte Twitter sup-
primé. Avant la manifestation de 
Charlottesville, Airbnb avait aussi 
annulé des réservations de loge-
ments dans la région. La plate-forme
avait alors indiqué qu’elle « deman-
dait aux membres de sa communauté
d’accepter les gens quelle que soit leur 
race, leur religion, leur nationalité, la 
couleur de leur peau, leurs handicaps,
leur sexe, leurs orientations sexuelles 
ou leur âge » et que les prises de posi-
tion des suprémacistes allaient donc
à l’encontre de ses règles.

Même réaction chez l’hébergeur
GoDaddy, qui a coupé les serveurs 
du site néonazi The Daily Stormer 
(référence explicite à l’organe de 
presse nazi « Der Stürmer »), après 
un article de ce dernier sur la vic-
time de Charlottesville. Les auteurs 
du site se sont alors tournés vers 
Google… qui leur a aussi refusé 
l’accès à ses serveurs. Quant à Face-
book, le réseau social a bloqué les 
publications renvoyant vers cet 
article. Reddit a fermé des forums, 
GoFundMe coupé les récoltes de 
fonds qui venaient en aide au con-
ducteur de la voiture qui a tué une 
contre-manifestante… Même Spo-
tify s’y est mis en bannissant des 
groupes appelant à la haine. PayPal,
de son côté, a déclaré qu’il faisait 
tout pour « s’assurer que ses services
n’étaient pas utilisés pour effectuer 

des paiements ou des dons en faveur 
d’activités faisant la promotion de la 
haine, de la violence ou du racisme ».
Un ménage que ne sont pas obligées
de faire les plates-formes, en droit 
américain (lire ci-dessous), mais 
qui correspond à une volonté de 
leur part : ne pas être associées à ces
mouvements.

Des sites qui sont aussi
des sources de financement
Les suprémacistes se replient toute-
fois vers des plates-formes moins 
populaires et plus permissives, 
situées dans des pays où il est plus 
difficile d’agir, comme la Russie 
– même si celle-ci vient de bloquer 
The Daily Stormer. Et ils créent 
même leurs propres infrastructu-
res. Des sites à l’audience restreinte 
mais qui leur permettent de com-
muniquer, de mobiliser des ressour-
ces, dans un environnement moins 
surveillé. C’est ainsi que Gab.ai, par 
exemple, se définit comme le 
« réseau social de la libre pensée ». 
Après la campagne présidentielle 
de 2016,  plusieurs membres 
d’extrême droite avaient migré vers 
ce service créé par Andrew Torba, 
un startuppeur soutenant Donald 
Trump, exclu du réseau des anciens
élèves de l’accélérateur californien 
Y Combinator pour harcèlement.

Autre « figure » de ce « Web
parallèle » : Hatreon. Calqué sur 
Patreon, qui permet de lever des 
fonds auprès des internautes, il a 
été fondé par un Texan qui tente par
ailleurs de mettre au point un pro-
cédé pour fabriquer des armes par 
impression 3D… En quelques jours,
son alter ego WeSearchr a, lui, déjà 
amassé plus de 200.000 dollars 
pour effectuer une mission au large
des côtes libyennes et dissuader les 
migrants de partir pour l’Europe, et
plus de 150.000 dollars pour assu-
rer la défense du fondateur du Daily

l Google, Facebook, Airbnb ferment leurs portes aux comptes suprémacistes.
l Ceux-ci n’hésitent pas à créer leurs propres services parallèles sur le Net.
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L es entreprises peuvent-elles
de leur propre autorité dessi-
ner les contours de la sacro-

sainte liberté d’expression aux 
Etats-Unis ? La question s’est long-
temps posée aux firmes de la Silicon
Valley, accusées à la fois d’utiliser 
leur pouvoir d’influence pour impo-
ser leur idéologie progressiste, et de
constituer un porte-voix pour les 
mouvements d’extrême droite ou 
les groupes terroristes. Mais elle a 
brutalement changé de nature 
depuis l’explosion de violence à 
Charlottesville, qui a plongé le pays 
dans un état quasi insurrectionnel.

Après Google, Airbnb, Twitter,
GoDaddy ou Cloudflare, ce sont les 
entreprises de paiement Master-
Card, American Express, Discover, 
Visa et même Apple Pay qui ont pris
l’initiative de couper les vivres aux 
groupes d’extrême droite améri-
cains impliqués dans les violences. 
Comme les premières, elles ont 
argué de leur réglementation 
interne pour justifier leur décision. 
Si en France et en Europe des dispo-
sitifs restreignent les discours 
d’incitation à la haine, les entrepri-
ses américaines sont, elles, proté-
gées par le premier amendement 
qui porte aux nues la liberté 
d’expression. Elles peuvent parfai-
tement financer ou héberger un 
groupe tenant des propos haineux, 
racistes ou sexistes — la seule limite
étant de ne pas aller jusqu’à la pro-
motion d’un crime fédéral comme 
la pédophilie. Elles doivent donc 
s’abriter derrière leurs propres 
règlements pour cesser d’être asso-
ciées avec certains groupes. « Tout 
ce que ces entreprises font, elles le 

Les entreprises arbitres 
de la liberté d’expression
L’ANALYSE
d’Elsa Conesa

font parce qu’elles l’ont décidé, ou à 
cause de la pression de l’opinion 
publique, certainement pas à cause 
de la loi », résume Daphne Keller, 
professeur de droit à Stanford.

Débat autour 
du premier amendement
Leur démarche n’en est pas moins 
controversée aux Etats-Unis, où le 
premier amendement occupe une 
place à part. « Héberger des contenus
ne nous donne pas le droit de dire ce 
qui est acceptable ou non pour les uti-
lisateurs, a expliqué DreamHost, 
une plate-forme qui a accepté 
d’héberger des sites néonazis. Nous 
ne sommes pas un sas où se fait un tri
des opinions, fussent-elles détesta-
bles. » Cloudflare, qui enregistre des 
noms de domaine, a choisi de fer-
mer le site d’extrême droite Daily 
Stormer, mais a jugé sa propre déci-
sion « dangereuse ». « Ce sont le légis-
lateur et les tribunaux qui ont la légi-
timité pour décider quel contenu doit 
être restreint, pas les entreprises », a 
écrit sur son blog Matthew Prince, 
son fondateur. Pour lui, le remède 
pourrait être pire que le mal. « Il ne 
faut pas se faire d’illusions, cela va être
plus difficile pour nous de dire non 
quand un gouvernement, quelque 
part dans le monde, nous demandera
de fermer un site qui ne leur plaît 
pas. » Un avertissement qui n’a rien 
de théorique : le mois dernier, 
l’administration Trump a mis en 
demeure DreamHost de lui fournir 
des informations sur les internautes
s’étant rendus sur des sites créés 
pour perturber la cérémonie 
d’investiture. En avril, elle avait 
ordonné à Twitter de lui révéler 
l’identité d’un utilisateur jugé con-
testataire, avant de faire machine 
arrière lorsque l’entreprise a voulu 
la poursuivre en justice. Au nom du 
premier amendement. n

Elsa Conesa
econesa@lesechos.fr
—  Bureau de New York

HBO n’a pas l’intention de débou-
lonner les statues des généraux 
confédérés, mais plutôt de leur 
redonner vie. Le « Canal + améri-
cain », célèbre pour ses séries à suc-
cès et à gros budget, travaille depuis
quelques mois sur un nouveau pro-
jet fort controversé. La chaîne a 
chargé ses deux créateurs vedette 
David Benioff et D. B. Weiss, auteurs
du succès planétaire et ultra-violent
« Game of Thrones », de plancher 

sur sa nouvelle série « Confede-
rate ». Prévue pour 2019 au plus tôt,
celle-ci imaginera le visage des 
Etats-Unis si les Etats confédérés 
avaient gagné la guerre de Séces-
sion et si l’esclavage avait survécu 
comme « institution moderne ». 

Annoncé en juillet, bien avant les
événements de Charlottesville, le 
projet a immédiatement suscité 
une vague d’indignation sur les 
réseaux sociaux. Le mot-clef 
#NoConfederate, lancé par l’acti-
viste April Reign, à l’origine de la 
campagne #OscarsSoWhite, est 
devenu numéro un sur Twitter aux 
Etats-Unis en une heure. La chaîne 
a tenté d’éteindre l’incendie, appe-
lant à juger la série sur pièces, mais 
n’a pas pour autant envisagé de 
renoncer. « C’est une occasion de 
faire évoluer la question de la race en
Amérique », a même défendu Casey
Bloys, le président de HBO, souli-
gnant la continuité entre le passé et
« ce que nous voyons aujourd’hui 
avec les problèmes d’accès au vote, les
incarcérations en masse, le manque 
d’accès à l’éducation et à la santé [des

Noirs, NDLR]. Ce débat doit avoir sa 
place ». « Les Noirs américains n’ont 
pas besoin de la science-fiction, ni 
même de fiction, pour savoir que 
cette histoire n’est pas achevée », a 
répondu l’écrivain Ta-Nehisi Coates
dans « The Atlantic ». 

Les événements de Charlottes-
ville ont, depuis, donné une couleur 

particulière au débat. « Nous ne som-
mes à l’évidence pas encore tous 
d’accord sur le sens du mot Confédéra-
tion », a jugé April Reign. Comment 
affirmer qu’il s’agit d’uchronie quand 
on assiste à des événements comme 
ceux de Charlottesville ? ». Mais HBO
a une nouvelle fois fait un pas de 
côté. « Nous ne méritons pas d’être 
traités d’irresponsables, s’est défen-
due la chaîne lundi. HBO a prouvé 
qu’elle savait raconter intelligemment
des histoires et nous abordons ce pro-
jet avec la même prévenance (...). Nos 
créateurs doivent pouvoir avoir du 
temps pour travailler sereinement 
plutôt que des préjugés ». 

L’idée que le Sud puisse avoir
gagné la guerre et perpétué l’escla-
vage est un fantasme récurrent 
dans l’imaginaire américain, et a 
déjà fait l’objet de plusieurs fictions.
Amazon travaille de son côté à une 
série, baptisée « Black America », 
qui imagine plutôt un monde post-
guerre de Sécession dans lequel les 
esclaves libérés auraient hérité de 
trois Etats du Sud en guise de répa-
ration. n

Et si le Sud avait gagné en 1865 ? Le dernier projet de HBO fait polémique
La chaîne du câble 
va produire une série 
imaginant le visage 
de l’Amérique si le Sud 
avait gagné la guerre 
de Sécession. Vivement 
attaquée, elle veut
maintenir son projet. 

Après « Game of Thrones », les auteurs vedettes de la chaîne, 
David Benioff et Dan B. Weiss, planchent sur « Confederate ». 

Et si l’esclavage n’avait 
pas été aboli… Quand 
la chaîne reine des 
séries à succès s’attelle 
à réécrire la guerre 
de Sécession à l’envers.

Stormer, Andrew Anglin, lors d’un 
procès. Les sources de financement
de ces sites restent d’ailleurs obscu-
res. Andrew Anglin affirme rece-
voir de nombreux dons venus de la 
Silicon Valley, qui serait en outre 
son premier bassin d’audience. Les 
frontières entre ces groupuscules, 
d’un côté, et les ultra-conservateurs
et proches de Donald Trump, de 
l’autre, sont aussi poreuses. Ils se 

rejoignent notamment dans des 
réflexions autour du transhuma-
nisme, certains événements sur ce 
thème ayant réuni des membres de
l’alt-right et des figures reconnues 
de la Silicon Valley, telles que Peter 
Thiel, l’un des fondateurs de PayPal
et soutien de Donald Trump.

(
Lire l’éditorial 
de Daniel Fortin Page 6

Suprémacistes blancs manifestant à Charlottesville. L’alt-right 
agrège aussi des néonazis et des nostalgiques du Ku Klux Klan.
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A vingt kilomètres de Nancy, le 
Briquetage de la Seille constitua à 
l’âge de fer un des principaux sites 
européens de production de sel.

Le sel, or blanc des Celtes et des Gaulois à Nancy

Pascale Braun
 @pascale_braun

—  Correspondante à Metz

A u sud de la Moselle,
l e s  c o l l i n e s  ve r -
doyantes de Marsal
r e c è l e n t  u n  s i t e
a r c h é o l o g i q u e

majeur, qu’un chantier-école inter-
national explorera cet été pour la 
dernière fois. Connu sous le nom de
« Briquetage de la Seille », le lieu 
conserve les vestiges d’une indus-
trie du sel qui prit à l’âge de fer des 
dimensions stupéfiantes. Du VIIe  
au Ier siècle avant J.-C., les Celtes, 
puis les Gaulois, ont exploité les 
sources naturellement salées de la 
rivière Seille. La saumure obtenue 
par décantation était chauffée dans
des moules en argile. Les sauniers 
cassaient ensuite ces briquetages 
pour dégager les pains de sel. Les 
monticules de déchets ainsi dissé-
minés constituent aujourd’hui un 
trésor pour la recherche. 

Depuis 2001, des équipes françai-
ses, britanniques, chinoises ou alle-
mandes se succèdent sous la direc-
tion du Musée d’Archéologie 
nationale de Saint-Germain-en-
Laye pour investiguer une zone de 
10 kilomètres de longueur, où sont 
enfouis quelque 4 millions de 
débris de terre cuite, soit deux fois le
volume de la pyramide de Khéops ! 

« Les programmes de recherche suc-
cessifs nous ont beaucoup appris, 
non seulement sur les techniques de 
production du sel, mais aussi sur 
l’impact de cette exploitation sur 
l’environnement naturel et humain 
de l’époque celte à nos jours. Les 
échantillons recueillis à Marsal 
feront l’objet de plusieurs monogra-
phies, mais le site n’a certainement 
pas livré tous ses secrets ! », assure 
Laurent Olivier, conservateur en 
chef du patrimoine et responsable 
du département d’archéologie celti-
que et gauloise du Musée d’Archéo-
logie nationale.

Conserver les aliments
Préhistorique, l’épopée industrielle 
de la vallée salifère mosellane ren-
voie à des thématiques étrange-
ment contemporaines. A l’époque 
où les tribus nomades se sédentari-
sent, le gisement, situé au cœur de 
l’Europe, à 300 kilomètres de la pre-
mière mer, fait des autochtones cel-
tes les rois du pétrole de l’âge de fer.
La précieuse substance agrémente 
les repas, fidélise le bétail et consti-
tue la meilleure manière de conser-
ver les aliments. Venue d’Alsace, de 
Bourgogne, d’Allemagne ou de la 
région parisienne, la clientèle 
afflue. L’analyse des briquetages 
permet d’évaluer la production 
celte à plusieurs milliers de tonnes 
de sel par an. Dans un premier 

temps,  la manne profite aux 
autochtones et favorise les échan-
ges. Les archéologues ont décou-
vert dans les vestiges d’habitations 
des bijoux en ambre provenant de 
la mer Baltique, de l’or, mais aussi 
des meules ou des ossements de 
cochons, témoignant d’un com-
merce soutenu, notamment avec 
les vallées vosgiennes. L’enrichisse-
ment local semble se tarir à l’épo-
que gauloise. La production aug-
mente  p ourtant ,  at te ignant 

plusieurs dizaines de milliers de 
tonnes de sel par an, mais elle paraît
contrôlée par des aristocraties éloi-
gnées. Sur place, certains indices 
évoquent le recours au travail forcé.
En 2014, les archéologues décou-
vrent dans un silo à grains les restes
de quatre hommes et de quatre 
femmes sans lien de parenté. Les 
nombreuses fractures des côtes et 
des poignets indiquent qu’ils ont été
soumis à  de lourdes charges. 
L’exploitation intensive affecte éga-

lement l’environnement. Les 
besoins en combustible entraînent 
une déforestation massive. Les 
7 millions de tonnes de déchets 
générés en cinq siècles obstruent 
peu à peu les cours d’eau. Le chan-
gement climatique, qui renforce 
l’humidité et la froidure, contribue 
à transformer les vallées sèches en 
marécages. L’exploitation salifère 
prend fin avant l’avènement de l’ère
romaine, mais ses conséquences 
environnementales perdureront 

5 RETROUVEZ LUNDI

Les vignerons
révolutionnaires

durant plus de deux millénaires. En
1663, lorsque Louis XIV s’empare 
des Salines de Marsal, son inten-
dant Vauban, chargé de leur fortifi-
cation, bute sur les débris argileux 
et sur les poches marécageuses. La 
vallée de la Seille ne sera finalement
drainée qu’au début du XXe siècle. 
Quant au Musée du sel situé dans le
village et visité par des générations 
d’enfants lorrains, il vient de fermer
provisoirement pour un an, faute 
de financement. n

L’analyse des briquetages permet d’évaluer la production celte à plusieurs milliers de tonnes de sel 
par an, une source de richesse prodigieuse à l’époque. Photo Inrap

DATES CLEFS

.700 avant J.-C.
Début de l’exploi-
tation du sel

1901 J. B. Keune, 
conservateur 
allemand du 
musée de Metz,  
lance les premiè-
res recherches.

2001 Premières 
fouilles par le 
Musée d’Archéo-
logie nationale 

LES GRANDES DÉCOUVERTES ARCHÉOLOGIQUESsérie d'été   9/9

Laurent Marcaillou
 @l_marcaillou

—  Correspondant à Toulouse

Le groupe toulousain d’ingénierie 
Sogeclair, qui compte 1.400 sala-
riés, se rapproche de Renault dans 
la simulation des voitures autono-
mes. Sa filiale Oktal (90 employés) 
spécialisée dans la simulation pour
les transports ferroviaire, aérien et 
automobile crée la coentreprise 
Autonomous Vehicle Simulation 
(AVS) avec le constructeur qui 
détient 35 % du capital.  AVS 
reprend l’activité de simulation 
automobile d’Oktal avec 40 salariés
à Meudon (Hauts-de-Seine). Son 
effectif passera à 50 personnes à la 
fin de l’année et à une centaine d’ici 
à quatre ans. Le professeur de réa-
lité virtuelle Andras Kemeny, 
expert en simulation de Renault, en
sera le directeur scientifique.

Oktal travaille avec le construc-
teur depuis quinze ans. Il a déve-
loppé le logiciel de simulation Scan-
nerTM, qui fait rouler un véhicule 
équipé de différents capteurs 
(caméras, radar, lidar, ultrasons, 
etc.) dans un environnement vir-
tuel. La participation du construc-
teur dans AVS soutiendra la R&D 

OCCITANIE

La filiale Oktal du 
groupe d’ingénierie 
crée une coentreprise 
avec le constructeur.

Celle-ci développera la 
simulation numérique 
pour tester les 
voitures autonomes.

Stanislas du Guerny
—  Correspondant à Rennes.

La conserverie Jean Hénaff 
ajoute les algues à ses pâtés de 
porc. Elle vient en effet de 
reprendre la totalité du capital 
de Globe Export. Créée il y a 
trente ans à Rosporden (Finis-
tère), cette entreprise trans-
forme 350 tonnes d’algues fraî-
ches par an. « Ce rapprochement
nous permet de conquérir de nou-
veaux circuits de distribution », 
indique la conserverie Hénaff 
dans un communiqué. Globe 
Export, qui réalise un chiffre 
d’affaires annuel de 4 millions 
d’euros, vend ses recettes de lai-
tue de mer sauvage, ses épices 
marines, son gros sel aux algues
brunes sous ses propres mar-
ques, notamment Algues de 
Bretagne, la plus connue.

Nouveaux marchés
L’entreprise fait travailler 
4 goémoniers, qui récoltent à la
main les végétaux à marée 
basse sur l’estran. 37 % des ven-
tes de Globe Export s’effectuent
à l’étranger. Ce développement 
international intéresse la con-
serverie Hénaff, qui peine à 
s’étendre hors de France.

Créée il y a cent dix ans et tou-
jours contrôlée par la famille 
Hénaff, la conserverie basée à 

BRETAGNE

La conserverie 
de pâtés vient 
de racheter 
Globe Export.

Le pâté Hénaff 
se diversifie dans 
les algues alimentaires

Sogeclair s’associe à Renault dans la 
simulation pour les voitures autonomes

pour développer la simulation de 
voitures autonomes. « Le finance-
ment de Renault permettra d’ajouter
de nouvelles fonctionnalités à notre 
plate-forme logicielle modulaire, 
explique Laurent Salanqueda, 
directeur général d’Oktal. Nous vou-
lons quadrupler notre activité d’ici à 
quatre ans avec le développement des
véhicules autonomes. »

Outils de simulation
Le secteur automobile forme la 
moitié du chiffre d’affaires d’Oktal, 
de 11 millions d’euros en 2016. La 
société a vendu 3.000 licences de 
son logiciel aux équipementiers, 
aux constructeurs (Renault, Nis-
san, PSA, Fiat, Hyundai, Mazda, 
etc.) et aux universités. Elle a aussi 
livré 50 simulateurs de conduite. 
Plusieurs systèmes d’assistance 

équipent déjà les voitures de série, 
comme le freinage d’urgence et 
l’avertisseur de franchissement de 
ligne blanche. Les fonctionnalités 
vont se multiplier et, pour vérifier 
leur fiabilité, les constructeurs utili-
sent des outils de simulation qui tes-
tent les véhicules sur des millions 
de kilomètres. « Normalement, cela 
prendrait des années d’essais de con-
duite. Associée aux essais, la simula-
tion en environnement virtuel est 
indispensable pour accélérer le pro-
cessus de développement », affirme 
Karim Mikkiche, senior vice-prési-
dent de l’Alliance Renault-Nissan, 
en charge de l’ingénierie des presta-
tions clients et des essais.

Pour préparer les voitures auto-
nomes, la société commune AVS va
mettre au point la simulation mas-
sive de données en mode serveur, 

sans opérateur. Elle enrichira aussi 
la bibliothèque de capteurs pour 
simuler, par exemple, les perturba-
tions causées par de mauvaises 
conditions météo sur la collecte des
informations. En plus de la plate-
forme logicielle, AVS concevra un 
grand simulateur de conduite plus 
sophistiqué pour les voitures plus 
autonomes. L’Alliance Renault-Nis-
san investit dans l’entreprise pour 
renforcer sa capacité de développe-
ment de véhicules autonomes. 
Mais le logiciel et le simulateur 
seront vendus aux autres construc-
teurs et équipementiers. « Il y a cinq
acteurs mondiaux dans la simula-
tion automobile, mais nous avons un
peu d’avance, car nous avons investi 
depuis cinq ans dans la conduite 
autonome », conclut Laurent Salan-
queda. n

Oktal a développé le logiciel de simulation ScannerTM, qui fait rouler un véhicule équipé de 
différents capteurs (caméras, radar, lidar, ultrasons, etc.) dans un environnement virtuel. Photo DR

Pouldreuzic (Finistère) a réalisé
l’an dernier un chiffre d’affaires 
de 46,6 millions d’euros. Elle 
vend 35 millions de boîtes de 
pâté par an, tout en s’étant déjà 
diversifiée dans les saucisses 
fraîches et le saucisson sec.

Ces créneaux de plus en plus
tendus, compte tenu de la 
baisse de la consommation des 
ménages, incitent Hénaff à 
aborder de nouveaux marchés 
de l’alimentaire. Les attaques 
proférées par les associations 
de défense de l’environnement, 
comme cela a été le cas au début
de l’été de L214, qui reproche à 
Hénaff les conditions d’élevage 
des animaux, justifient aussi sa 
diversification. « Nous avons 
besoin de surfer sur des marchés
prometteurs », indique Loïc 
Hénaff, le dirigeant de la con-
serverie.

Il estime que Globe Export
s’inscrit dans sa stratégie indus-
trielle. « Comme nous le faisons 
pour nos conserves, les produits 
à base d’algues sont stérilisés, 
fabriqués par différents mélan-
ges. » Dans le domaine des con-
serves de pâté, il s’attend à une 
année 2017 « tendue », car le 
prix du porc est élevé alors que 
la grande distribution accepte 
très peu de hausses tarifaires, 
pourtant jugées indispensables 
par l’industriel. n

L’entreprise 
crée désormais 
des recettes à base 
d’algues fraîches.



les
indices

LE WTI SOUS LES 47 DOLLARS 
LE BARIL
Le baril de WTI cote moins 
de 47 dollars. La production 
a bondi de 79.000 barils par jour 
par rapport à la semaine der-
nière, selon le département 
de l’Energie aux Etats-Unis. 
Les extractions de pétrole 
se sont bien reprises depuis 
l’automne et s’approchent de 
nouveau des records atteints 
en 2015 en plein boom des hydro-
carbures non conventionnels.

Les banques 
« challengers » 
montent en puissance
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Alors que les banques françaises se 
préparent à faire face à l’arrivée 
prochaine d’Orange Bank, attendue
pour la rentrée, leurs homologues 
britanniques prennent déjà de 
plein fouet la concurrence des ban-
ques dites « challengers ». D’après 
un récent rapport de Standard & 
Poor’s (S&P), ces acteurs de taille 
moyenne se sont en effet taillé une 
belle part du marché des prêts au 
Royaume-Uni, à côté du Top 6 des 
grands opérateurs historiques.

L’encours des prêts des 19 plus
grandes « challenger banks » 
du pays – parmi lesquelles Vir-
gin Money, Tesco ou OneSavings 
Bank – atteignait au total 305 mil-
liards de livres (335 milliards 
d’euros) à fin 2016, soit davantage 
que HSBC (275 milliards de livres) 
et presque autant que RBS (327 mil-
liards de livres). Certaines d’entre 

elles, comme Shawbrook ou Alder-
more, ont même vu l’encours de 
leurs prêts bondir de 20 % sur la 
période 2014-2016, selon les statisti-
ques compilées par S&P.

Cette concurrence croissante se
double de l’irruption ces dernières 
années des néobanques, comme 
Monzo (lire ci-contre), Starling 
Bank, Tandem Bank ou Atom Bank.
Ces nouveaux venus aux dents 
longues ont même réussi à obtenir 
des licences bancaires. Alors qu’ils 
commencent à fleurir ailleurs en 
Europe, ces nouveaux acteurs de la 
fintech entendent se démarquer des

établissements traditionnels avec 
des offres conçues pour un usage 
100 % mobile et la promesse d’une 
expérience utilisateur différente. 
« Les plus sophistiquées d’entre elles 
sont “intelligentes” : à partir de l’ana-
lyse des données, elles utilisent le 
“machine learning” pour fournir au 
client des informations contextuelles 
en temps réel et offrir des recomman-
dations personnalisées, souligne 
Aurélie L’Hostis, analyste chez For-
rester Research à Londres. Les plus 
innovantes sont celles disposant 
d’une architecture ouverte qui leur 
permet d’agréger des briques techno-
logiques construites par des tiers, 
comme par exemple des fintech. »

Faire la différence
C’est justement l’agilité qui est déci-
sive, selon elle, pour faire la diffé-
rence en tant que « challenger 
bank ». « L’écart pourrait même se 
creuser entre les banques digitales 
elles-mêmes. Des acteurs comme N26

l Au Royaume-Uni, les acteurs intermédiaires 
ont taillé des croupières aux grands prêteurs historiques.
l L’irruption récente des néobanques digitales 
vient aviver un peu plus la concurrence.

BANQUE

Les néobanques comp-
tent se démarquer des 
établissements tradi-
tionnels avec des offres 
conçues pour un usage 
100 % mobile.

ACCÉLÉREZ VOTRE BUSINESS AVEC

David Peyroux, responsable Global
Trade Finance chez BBVA France.

©
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BBVA : C Une banque qui accompagne les entreprises françaises à l’étranger B
Fondé en 1857, le groupe espagnol BBVA (Banco Bilbao
Vizcaya Argentaria) offre une gamme complète de services
financiers et non financiers à ses 70 millions de clients
réparbs dans trente-cinq pays, principalement en Espagne
et en Amérique du Sud.
Deuxième banque d’Espagne, il représente aussi la
plus grande insbtubon bancaire du Mexique, dispose
d’importantes franchises dans toute l’Amérique labne
ainsi qu’à New York et dans les Etats américains de la
“Sun Belt”. Enfin, acbonnaire majoritaire de l’une des
principales banques turques - la Garanb Bank - BBVA
renforce aussi sa posibon de ce côté de la Méditerranée.
C’est à Paris que BBVA a ouvert sa première succursale en
1902, marquant le début de son essor mondial.
Aujourd’hui, ses clients sont pour l’essenbel de grands
groupes du CAC 40 ainsi que des insbtubonnels que
BBVA accompagne dans tous les domaines de la banque

d’invesbssement, notamment dans celui du financement
des exportabons, sur la zone géographique où sa présence
est significabve.
A cet égard, il bénéficie dedivers disposibfs sécurisants. « La
reprise des services de la Coface par Bpifrance Assurance
Export renforce le côté guichet unique de Bpifrance
en favorisant les invesOssements et les exportaOons
des entreprises françaises à l’Etranger. Le tout avec
une volonté d’alléger les procédures, de conseiller et
d’accompagner », souligne David Peyroux, responsable
Global Trade Finance chez BBVA France, qui ajoute :
« Les pouvoirs publics ont créé des ouOls pour octroyer
du refinancement aux banques. La Sfil (Société Financière
Locale, ndlr) allège nos contraintes de liquidités et nous
permet d’offrir des condiOons favorables à nos clients,
tandis que Bpifrance Assurance Export garanOt le risque
et sécurise les exportaOons ».

Entrepreneurs, Bpifrance vous finance, vous accompagne et assure votre acAvité à l'export. Contactez-nous : bpifrance.fr ou dites « Bpifrance » au 32 20.

en Allemagne ou Starling Bank au 
Royaume-Uni, par exemple, ont très 
vite pris conscience des opportunités 
que représentent l’“open banking” et 
l’application de la future directive 
européenne DSP2 [qui encadrera les 
services de paiement et imposera de
nouvelles obligations aux banques 
en termes de communication de 
leurs données, NDLR], et ont su 
les exploiter grâce à leur stratégie de 
plate-forme de services financiers », 
estime Aurélie L’Hostis. — P. S.

Tout un symbole. Tandem Bank, 
une jeune pousse britannique fon-
dée il y a quatre ans, vient de s’offrir 
Harrods Bank, la filiale bancaire du 
célèbre grand magasin londonien 
qui existe depuis 1893. Avec cette 
acquisition, annoncée en août et 
dont le montant n’a pas été divul-
gué, cette fintech va récupérer la 

licence bancaire de Harrods Bank. 
Elle avait elle-même perdu ce pré-
cieux sésame en mars dernier, faute
de remplir les conditions suffisan-
tes en termes de capitaux, après la 
défection d’un investisseur chinois.

Tandem Bank met la main sur un
établissement qui avait fini l’exer-
cice 2016 dans le rouge (avec une 
perte de plus de 8 millions de livres),
mais qui totalise près de 200 mil-
lions de livres (220 millions d’euros)
d’encours de prêts et plus de 
300 millions de livres de dépôts. 
Alors qu’elle disposera de nouveau 
d’une licence bancaire, la fintech 
pourra proposer à ses clients un 

compte courant,  au-delà  des 
services de gestion personnalisés 
qu’elle offre actuellement. Cette 
nouvelle corde à son arc, qui doit 
être disponible d’ici à la fin de 
l’année 2017, devrait lui permettre 
de se relancer dans la course face à 

ses concurrents 100 % mobile, 
comme les néobanques Starling, 
Atom ou Monzo (lire ci-contre).

11.000 cofondateurs
« Tandem a été bâti à partir de rien 
avec l’aide de 11.000 cofondateurs, qui
ont aidé à construire les produits et les
services qui font une différence dans 
leur vie. Cette acquisition va nous per-
mettre d’initier autant de clients que 
possible à cette nouvelle façon de faire
de la banque », a déclaré Ricky Knox,
le fondateur et directeur général de 
Tandem, qui a vu le jour grâce au 
« crowdfunding » (financement 
participatif). — P. S.

La jeune fintech Tandem s’offre la banque 
du vénérable magasin Harrods pour se relancer
La banque digitale britanni-
que Tandem va acquérir 
la filiale bancaire du grand 
magasin londonien. 
Elle va récupérer une 
licence bancaire qu’elle 
avait perdue en mars.

Monzo va pouvoir passer la vitesse supérieure. La banque 100 % 
mobile britannique a obtenu en avril dernier une licence bancaire 
complète au Royaume-Uni qui lui permet de s’attaquer au reste 
de l’Europe et d’y offrir de véritables comptes bancaires. La fintech 
laisse toutefois pour l’instant planer le doute sur ses intentions 
et reste prudente quant à un lancement prochain en France, 
Brexit oblige. Monzo mise sur ses 150.000 clients britanniques, 
les « monzonautes », pour être les ambassadeurs de son offre 
sur les réseaux sociaux. Lancée en 2015, la néobanque a déjà levé 
35 millions de livres (38 millions d’euros). n

La britannique Monzo 
mise sur ses ambassadeurs

C’est l’une des figures de proue de la néobanque en Europe. 
Lancée en Allemagne et en Autriche début 2015, N26 a débarqué 
en France en janvier dernier et est aujourd’hui présente dans 17 pays 
européens. Cette banque 100 % mobile revendiquait en mars 
plus de 300.000 clients et un gain de 1.000 nouveaux utilisateurs 
par jour. Avec la promesse d’ouvrir un compte en moins 
de huit minutes, l’ex-Number 26 espère séduire une clientèle jeune. 
Son application permet notamment l’activation et la désactivation 
immédiate des paiements à l’étranger, des transactions en ligne, 
ou encore la modification des plafonds de paiement quotidiens 
ou hebdomadaires. n

L’allemande N26 couvre 
17 pays en Europe

Deux néobanques 
en plein essor

200
MILLIONS DE LIVRES
Le montant des encours 
de prêts totalisés 
par Harrods Bank.
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Vinci : les analystes 
prudents en cas 
de rachat d’ADP

face à son adversaire. Il avait jus-
qu’ici un droit de regard sur toute 
opération stratégique concernant 
EFT. En reprenant les titres de dette
décotés qui étaient aux mains de 
Fidelity, il devient détenteur de 
la totalité de ce type de dette et 
dispose par conséquent d’un droit 
de veto. Il serait donc totalement 
en mesure de s’opposer à l’offre 

déposée par Warren Buffett et ainsi
de la faire capoter.

Le fonds de Paul Singer a mar-
telé, depuis la mi-juillet, qu’il jugeait
le prix offert par Warren Buffett 
insuffisant. Il prévoit de faire lui-
même une contre-offre à 9,3 mil-
liards de dollars. Il envisagerait de 
convertir en actions la dette qu’il 
détient et d’injecter du cash, en 

La bataille qui agite Wall Street 
depuis le début de l’été entre dans 
une nouvelle phase. D’après le 
« Wall Street Journal », le bras de 
fer entre les deux milliardaires 
américains Paul Singer et Warren 
Buffett pour le rachat du texan 
Oncor est en train de tourner à 
l’avantage du premier.

Le septuagénaire qui dirige le
célèbre fonds Elliott, connu pour 
ses coups contre des Etats ou des 
entreprises en difficulté, vient de 
trouver un moyen de bloquer son 
aîné de quatre-vingt-six ans, plus 
adepte de l’investissement tran-
quille. Mi-juillet, le holding de 
Warren Buffett, Berkshire Capital, 
a proposé 9 milliards de dollars 
en cash pour racheter Oncor, l’une 
des plus grosses entreprises de 
transport et de distribution d’élec-
tricité du pays. En incluant la dette, 
cela valorise la société à 18,1 mil-
liards de dollars.

En position de force
Déjà principal créancier de la 
maison mère d’Oncor, Energy 
Future Trading (EFT), avec 2,9 mil-
liards d’actifs, Elliott vient de rache-
ter des titres de dette décotés auprès
de Fidelity Investment, selon le 
« Wall Street Journal ». EFT a été 
placé sous chapitre 11 (en faillite) en
2014 après avoir été repris par le 
fonds KKR, TPG et Goldman Sachs.
Elliott se trouve en position de force

« HEDGE FUNDS »

Les deux milliardaires 
Paul Singer et Warren 
Buffett ferraillent pour 
le rachat d’Oncor.

Le premier, qui dirige 
le fonds Elliott, a pris 
l’avantage en rache-
tant certains titres.

Paul Singer, dirigeant du fonds Elliott. Photo Bloomberg

cash. Une fois le dividende 
versé, il reste environ 2 milliards
de cash disponible tous les ans.

Les analystes feront-ils
preuve du même optimisme 
si Vinci venait à racheter ADP 
(Aéroports de Paris) ? Un tel 
scénario a désormais des chan-
ces de se produire. Début juillet,
l’Etat a confirmé son souhait de 
céder 10 milliards d’euros dans 
son portefeuille de participa-
tions. Xavier Huillard, PDG de 
Vinci, a fait part de son vif intérêt
pour le gestionnaire des aéro-
ports parisiens. « Vinci nous 
intéresse, c’est indéniable », a-t-il 
déclaré. Aujourd’hui, les ana-
lystes financiers n’intègrent pas 
dans leurs modèles prévision-
nels un tel scénario. Début août,
les analystes d’UBS soulignaient
simplement que l’impact d’une 
telle transaction était haute-
ment incertain et dépendrait 
fortement des modalités relati-
ves au désengagement de l’Etat. 
Oddo, dans une étude publiée 
début juin, n’a pas manqué de 
rappeler qu’« ADP reste un actif 

de choix pour Vinci, car il répond
à ses objectifs en matière de déve-
loppement. L’acquisition d’ADP 
permettrait un allongement de la
maturité moyenne des conces-
sions et de profiter pleinement de
la complémentarité construc-
tion-concessions ».

Mais le broker fait preuve de
prudence. A plus de 140 euros 
par action, ADP lui semble cher.
« Pour créer de la valeur, il fau-
drait dégager 320 millions 
d’euros de synergie en 2020. Cela 
représente près de 32 % de résul-
tat brut d’exploitation et 10 % 
de son chiffre d’affaires ». Ce qui 
fait beaucoup. Même si le « track
record » de Vinci en matière 
d’acquisition est excellent.

L’intérêt de l’opération dépen-
dra aussi des structurations pos-
sibles (cession totale ou partielle
des titres par l’Etat, scission 
d’ADP en une société proprié-
taire de ses actifs et une société 
opérationnelle). Une grande 
inconnue à l’heure actuelle. n

Laurence Boisseau
 @boisseaul

Vinci se porte bien. Preuve en 
est la publication de ses résul-
tats semestriels fin juillet. Les 
concessions, premier pôle 
contributeur aux profits du 
groupe, ont dégagé, au pre-
mier semestre, des performan-
ces au-delà des espérances 
– notamment grâce à la forte 
dynamique des aéroports. Dans
les métiers de « contracting » 
(construction, routes, énergie), 
le carnet de commandes est 

ressorti en forte hausse, signe 
d’une reprise de l’activité en 
France comme à l’international.
Pour 2017, le résultat net de 
Vinci, si l’on se réfère au consen-
sus de marché, devrait dépasser
les 2,6 milliards d’euros, ce qui 
serait un nouveau record dans 
l’histoire du groupe.

Des objectifs élevés
Sur les marchés financiers, ces 
solides fondamentaux ont 
bien été intégrés. Le 30 juin, 
l’action a atteint un plus haut 
historique à 79,91 euros. Depuis
janvier, le cours s’est apprécié 
de plus de 20 %, signant la cin-
quième plus forte hausse de 
l’indice phare de la Bourse de 
Paris, le CAC 40. Depuis fin 
novembre 2016, date de l’atta-
que de pirates informatiques 
qui a fait dégringoler le titre de 
plus de 18 % en quelques minu-
tes, l’action a regagné 32 %.

Cette hausse du titre est-elle
amenée à durer ? Aujourd’hui 
encore, du côté des analystes 
financiers, le sentiment sur la 
valeur est très positif. Selon le 
consensus Bloomberg, deux 
tiers d’entre eux recomman-
dent d’acheter la valeur et 28 % 
ont une opinion neutre. L’objec-
tif moyen ressort à 85,30 euros.

Certains  ont  même des
objectifs plus élevés, comme 
Insight Investment Research 
(104 euros) ou Exane BNP Pari-
bas et Berenberg (92 euros). Les
analystes apprécient surtout la 
capacité du groupe à revaloriser
ses actifs industriels, en particu-
lier dans les concessions, grâce 
à des performances opération-
nelles meilleures que prévu. 
Vinci a déjà fait état d’un savoir-
faire certain en rachetant des 
sociétés. La marge d’excédent 
brut des ASF (Autoroutes du 
Sud de la France) est passée de 
65 % en 2006 à 72 % estimés en 
2017, explique UBS. Vinci a aussi
une vraie capacité à générer du 

BOURSE

Le consensus des 
analystes est très 
positif sur le titre.

Mais la capacité de 
Vinci à créer de la 
valeur en cas de 
rachat d’ADP pose 
quelques questions.

Le cours 
de Vinci a été 
multiplié par 
25 en 19 ans
La valeur de Vinci est 
passée de 1,2 milliard 
en 1998 à 47 milliards 
en 2017. Sur 2001-2017, 
l’action a signé la plus 
forte performance du 
CAC 40 (+651 %). Le 
groupe a distancé de 
très loin ses suiveurs. 
En 2005, Vinci valait 
à peu près 13,5 milliards 
d’euros, comme 
Bouygues, et un peu 
plus qu’Atlantia 
(11,5 milliards). En 
août 2017, Bouygues vaut 
13,5 milliards, Atlantia 
22,3 et Eiffage, 8,2.
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s’associant avec un partenaire 
(compagnie énergétique concur-
rente, fonds d’infrastructure, 
milliardaire). Elliott a jusqu’au 
lundi 21 août pour formaliser sa 
proposition avant que les tribu-
naux n’acceptent ou ne refusent 
celle de Berkshire Capital.

Ces derniers ont déjà refusé deux
offres d’achat d’Oncor, au motif 
qu’elles risquaient d’accroître sa 
dette. L’offre de Warren Buffett 
présentait l’avantage de la stabi-
lité de l’actionnariat. Le « sage 
d’Omaha » avait d’ailleurs déjà 
obtenu l’accord de 47 régulateurs et
de 12 actionnaires clefs.

Si Warren Buffett, qui gère son
empire depuis le Nebraska, veut 
rester en lice, il devra surenchérir. 
Or ce dernier a indiqué jeudi matin 
qu’il resterait ferme sur sa proposi-
tion. Il ne veut pas augmenter son 
offre sur le géant de l’électricité. 
« Nous nous sommes engagés à être 
un investisseur exceptionnel de long 
terme. Notre offre simple et directe 
est bonne pour Oncor, pour ses 
clients et pour l’Etat texan », a 
déclaré Greg Abel, directeur géné-
ral de Berkshire Hathaway Energy, 
branche énergie du holding finan-
cier. — L. Boi.

Elliott prend l’avantage dans sa 
bataille contre Warren Buffett

Le fonds activiste 
TCI détient 5 % 
d’Eurotunnel
ACTIVISME Le fonds TCI a
franchi à la hausse le seuil de
5 % du capital d’Eurotunnel,
a indiqué jeudi l’Autorité des
marchés financiers (AMF). Il
détient aussi 4,31 % des droits
de vote. Ce franchissement de
seuil résulte d’une acquisition
d’actions sur le marché. Cette
année,  le fonds activiste,
fondé par Christopher Hohn,
a fait beaucoup parler de lui. Il
a critiqué ouvertement et vio-
lemment l’offre de rachat de
Zodiac Aerospace par Safran.

en bref

Résultat en 
hausse de 26 % 
pour NN Group
ASSURANCE L’assureur NN
Group a vu son bénéfice bon-
dir  de  26  % au deuxième
trimestre, à  404 millions
d’euros, grâce à sa fusion avec
Delta Lloyd. Le rapproche-
ment a provoqué un bond des
ventes nouvelles de 40 % au
d e u x i è m e  t r i m e s t r e ,  à
400 millions d’euros, contri-
buant à hauteur de 49 mil-
lions d’euros aux résultats
de l’assureur néerlandais.
Cependant, le coût d’acquisi-
t ion de Delta  Lloyd p our
2,5 milliards d’euros a ramené
le coefficient d’adéquation des
fonds propres de NN Group en
dessous de la norme euro-
péenne Solvabilité II, à 196 %
contre 238 % à fin mars 2017.

« Nous nous sommes
 engagés à être
 un investisseur 

exceptionnel de long
 terme. Notre offre

 [...] est bonne
 pour Oncor,

 pour ses clients et
 pour l’Etat texan. »

GREG ABEL
Directeur général de Berkshire

Hathaway Energy
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Encore une fois, ce sont les
catastrophes naturelles qui 
auront été les plus coûteuses 
pour le secteur de l’assurance, 
à 20 milliards (–38 %), soit 
une estimation voisine de 
celle avancée en juillet par 
Munich Re,  l ’autre géant 
de  la  réassurance.  S elon 
le décompte de Swiss Re, la 
charge  des  catastrophes 
d’origine humaine a été divi-
sée par deux au premier semes-
tre, à 3 milliards d’euros.

Tempêtes aux Etats-Unis
Le secteur aura payé un lourd 
tribut aux intempéries surve-
nues aux Etats-Unis. Les assu-
reurs et les réassureurs vont, 
en particulier, devoir payer 
1,9 milliard de dollars pour les 
orages de grêle qui se sont abat-
tus sur le Colorado et les forts 
vents qui ont balayé certains 
Etats du centre et du sud du 
pays en mai. Trois épisodes ora-
geux en février et en mars aux 
Etats-Unis ont par ailleurs 
causé pour plus de 1,4 milliard 
de dollars de pertes assurées 
chacun. Autre événement 
majeur, le cyclone Debbie, qui a
frappé la côte nord-est de l’Aus-
tralie en mars, représente une 
charge de 1,3 milliard de dollars
pour l’industrie de l’assurance.

Alors que les réassureurs
vont bientôt engager avec leurs 
clients assureurs et les cour-
tiers les premières discussions 
sur leurs tarifs pour le 1er janvier
2018, cette sinistralité globa-
lement faible ne devrait pas 
changer la donne sur un mar-
ché orienté à la baisse depuis 
des années. D’autant plus que 
l’offre de réassurance est tou-
jours largement supérieure à la
demande. n

Laurent Thévenin
 @laurentthevenin

La facture laissée par les 
différentes catastrophes natu-
relles ou d’origine humaine 
(sinistres industriels, accidents 
d’avion, etc.) au premier semes-
tre aura été  moindre qu’à 
l’accoutumée pour les assu-
reurs et leurs réassureurs. 
D’après une estimation pré-
liminaire publiée jeudi par 
Swiss Re, ceux-ci vont débour-
ser 23 milliards de dollars 
(19,6 milliards d’euros) pour les 
sinistres survenus au cours des 
six premiers mois de l’année, 
contre 36 milliards de dollars 
sur la même période de 2016. Ce
montant se situe en dessous de 
la moyenne des dix dernières 
années pour le premier semes-
tre (33 milliards de dollars).

Les dégâts économiques
totaux se sont, eux, élevés, à 
seulement 44 milliards d’euros,
contre 117 milliards de dollars 
un an plus tôt.

ASSURANCE

Les pertes assurées 
se sont élevées 
à 23 milliards de 
dollars au premier 
semestre.

Catastrophes : 
un coût limité 
à mi-2017

ters de l’envoi d’un premier avertis-
sement à l’établissement ibérique !

Ces fuites émanant de Bruxelles
sont considérées par les plaignants 
comme « illégales » et violant le 
secret professionnel. Les investis-
seurs insistent sur le fait que les 
déclarations d’Elke König ont été 
suivies d’une chute de 50 % du cours
de Banco Popular, qui a poussé les 
déposants à retirer leur argent de 
la banque et a donc condamné 
l’établissement.

Autre grief des hedge funds,
ils estiment que la Commission 
ne disposait pas d’une information 
suffisamment étayée, surtout pour 
prendre une décision sur le sort 

Le dossier Banco Popular risque
de donner lieu à une vague de pour-
suites. D’autres détenteurs de titres 
obligataires émis par la banque sont
en train d’affûter leur stratégie. De 
gros investisseurs, comme le califor-
nien Pimco, qui était exposé à hau-
teur de 279 millions d’euros en mars,
ont perdu de l’argent. Pimco se serait
associé à d’autres pour lancer une 
action en justice. Par ailleurs, selon 
le « Financial Times », un groupe 
d’investisseurs mexicains a déjà 
déposé plainte devant la Cour de 
justice européenne.

(
Lire « Crible »
Page 26

Le dossier Banco Popular risque de donner lieu à une vague de poursuites.

44
MILLIARDS DE DOLLARS
Les dommages économiques 
totaux au premier semestre, 
contre 117 milliards 
de dollars un an plus tôt.

Le cyclone Debbie, qui a frappé la côte nord-est 
de l’Australie en mars, représente une charge 
de 1,3 milliard de dollars pour l’industrie de l’assurance.

en bref
Areva sortira de la Bourse le 21 août
BOURSE Le retrait obligatoire visant les actions Areva inter-
viendra le 21 août au prix de 4,50 euros par action. La suspen-

sion de la cotation des actions
Areva est maintenue jusqu’à
la mise en œuvre du retrait obli-
gatoire. Cette procédure est la
dernière étape vers le retrait de
l a  c o t e  d u  s p é c i a l i s t e  d u
nucléaire. L’Etat français sera
l’unique actionnaire d’Areva
SA, dont les seules fonctions
seront de rembourser ses dettes
et de financer et gérer les der-
nières étapes de la construction
de l’EPR finlandais.Je
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Isabelle Couet
 @icouet

Considérée comme le premier 
succès de l’Union bancaire euro-
péenne, la restructuration de Banco
Popular laisse un goût amer à un 
certain nombre d’investisseurs. 
Contraints d’essuyer des pertes lors 
de l’opération express menée début 
juin par les autorités européennes, 
plusieurs d’entre eux ont décidé de 
saisir la justice. Parmi eux, un 
groupe de hedge funds, qui accu-
sent directement Bruxelles devant 
la Cour de justice européenne.

Ce petit groupe d’investisseurs
demande l’annulation de la procé-
dure de mise en faillite de la banque
espagnole, qui a été revendue pour 
1 euro symbolique au géant San-
tander. Les fonds spéculatifs en 
question assurent avoir perdu des 
centaines de millions d’euros. Si les 
intérêts des déposants et des contri-
buables ont été préservés, les 
actionnaires et certains créanciers 
de l’établissement ibérique ont en 
effet supporté le coût de cette faillite.
Et ce, en application des règles 
mises en place dans le contexte de la
crise de la zone euro.

Des fuites « illégales »
Les hedge funds n’hésitent pas à 
accuser des représentants de la 
Commission européenne d’avoir 
précipité la chute de Banco Popular. 
En cause notamment, les propos 
tenus par l’allemande Elke König, 
qui préside le Conseil de résolution 
unique et qui, lors d’un entretien 
avec Bloomberg le 23 mai, a expliqué
que la banque espagnole était « sous
surveillance ». Plus étonnant, les 
investisseurs pointent aussi la res-
ponsabilité d’une source anonyme 
officielle qui, le 31 mai, a parlé à Reu-

JUSTICE

Des investisseurs 
ont saisi la justice 
à la suite de la faillite 
de Banco Popular.

Banco Popular : des hedge 
funds accusent Bruxelles
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SELARLFHB –Maître Hélène BOURBOULOUX,Administrateurs Judiciaires Associés
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ENTREPRISE DE TRAVAUX DE CONSTRUCTION
ET DE MAÇONNERIE

Date L.J. : 4 août 2017 avec poursuite d’activité
jusqu’au 31/10/2017

Activité : gros œuvres/entreprise générale, plâtrerie,
menuiserie

Clientèle : institutionnelle/promoteurs immobiliers
et foncières immobilières

Siège social et site d’exploitation : Ile de France et Sarthe
Effectif : 405 salariés
Chiffre d’affaires : exercice clos au 31/12/2016 : 158 375 780 €
Date limite de dépôt des offres : 15 septembre 2017 à 18h00
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M. Vincent MONTANE # :/8"AB@@B '8>: @=>;8&?B ,

vincent.montane@pj-associes.fr (rappeler la référence 807)
SELARLPHILIPPE JEANNEROT&ASSOCIÉS

Maître Philippe JEANNEROT
7 rue Jean Mermoz - 78000 VERSAILLES
Tél. : 01 39 59 94 89 - Fax : 01 39 50 73 78

APPELD’OFFRES
RECHERCHE DE CANDIDATS
en vue d’une cession d’entreprise
(Art. L.631-13 du C. Cam. et R.631-39 du Décret du 25/03/2007)

de Banco Popular en seulement 
« 77 minutes », comme ils le disent. 
Le rapport remis par le cabinet 
Deloitte pour évaluer l’établisse-
ment a été « bâclé », selon eux. Plus 
généralement, ils reprochent aux 
autorités européennes de ne pas 
avoir été transparentes.

279
MILLIONS D’EUROS
L’exposition de Pimco à la dette 
subordonnée de Banco Popular 
en mars dernier.
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La consommation de café – arabica
et robusta confondus – ne cesse de 
croître. L’offre de café, qui est déjà 
inférieure à sa demande depuis 
deux ans, est aujourd’hui grave-
ment menacée. Le premier Forum 
des producteurs de café du monde, 
qui a eu lieu en juillet dernier en 
Colombie, a mis en garde les pays 
producteurs des risques liés au 
réchauffement climatique sur leurs
plantations. Ces pays, principale-
ment émergents, n’ont pas toujours

les moyens technologiques ou éco-
nomiques pour affronter une 
hausse de leurs températures et de 
leurs précipitations. Le café craint 
les zones rudes et préfère les tempé-
ratures moyennes, entre 18 et 25 °C.

Ainsi, la culture d’arabica, réali-
sée essentiellement en Amérique 
latine, pourrait être considérable-
ment réduite. Considéré comme 
plus fin et savoureux que le robusta,
l’arabica nécessitera sur le long 
terme de nouvelles pratiques agro-

nomiques et des plantations plus 
résistantes aux changements de 
températures pour préserver ses 
qualités. Car « le café est très sensible
aux légères variations de tempéra-
ture », précise José Sette, directeur 
exécutif de l’Organisation interna-
tionale du café (OIC).

La Colombie a déjà  subi les
conséquences d’une hausse de ses 
températures : le 4e producteur 
mondial de café arabica a perdu 
20.000 hectares de plantations en 

MATIÈRES 
PREMIÈRES

L’offre de café, infé-
rieure à sa demande 
depuis deux ans, est 
gravement menacée.

Et la consommation 
ne cesse d’augmenter.

La culture du café menacée par 
le réchauffement climatique

ANNLEGALWK

75 • PARIS

SOCIETE

12063772 – LE PUBLICATEUR LEGAL

Livestorm SAS
S.A.S. au capital de 10.000 €

Siège social :
24, rue Rodier - 75009 PARIS

820 434 439 RCS PARIS

Il résulte des décisions des associés
en date du 30/6/2017 et des décisions du
président en date du 26/7/2017 que :

- le capital social a été augmenté d’un
montant de 2.500 € pour être porté à
12.500 € ;

- ont été nommés en qualité de direc-
teur général : M. Tom FORLINI, demeu-
rant 29, rue Poliveau, 75005 Paris ;
M. Vincent GARREAU, demeurant
34, rue Saint-Dominique, 75007 Paris et
M. Robin LAMBERT, demeurant 8, rue
Dagorno, 75012 Paris.

12063822 – LE PUBLICATEUR LEGAL

YUVA
S.A.S. au capital de 213.378,04 €

Siège social :
75, bd Haussmann - 75008 PARIS

487 651 085 RCS PARIS

Il résulte des décisions des associés
en date du 7/6/2017, des décisions du
président en date du 30/6/2017 et des
décisions du président en date du
24/7/2017 que le capital social a été aug-
menté d’un montant de 11.787,26 € pour
être porté à 225.165,31 €. Les statuts ont
été modifiés en conséquence.

92 • HAUTS-DE-SEINE

SOCIETE

12062624 – LE PUBLICATEUR LEGAL

GENESYS TELECOMMUNICATIONS
LABORATOIRES

S.A.S. au capital de 1.000.000 €

Siège social :
65, rue Camille Desmoulins

92130 ISSY-LES-MOULINEAUX

410 970 586 RCS NANTERRE

Par décisions en date du 28/7/2017,
l’associé unique a décidé d’augmenter le
cap i t a l soc ia l d ’ un mon tan t de
3.800.000 € pour le porter à 4.800.000 €.
Les statuts ont modifiés en consé-
quence.

12063842 – LE PUBLICATEUR LEGAL

MARECHAL JOFFRE
Société civile au capital de 1.000 €

Siège social :
90, avenue des Champs Elysée

75008 PARIS

820 846 038 RCS PARIS

Aux termes d’une délibération en date
du 1er/6/2017, les associés ont décidé de
transférer le siège social au 66, quai du
Maréchal Joffre, 92400 COURBEVOIE,
à compter de ce jour.

Les statuts ont été modifiés en consé-
quence.

Objet : l’acquisition, la construction, la
propriété, la gestion, la conservation et
l’exploitation par bail ou autrement de
tous immeubles ou parties d’immeubles,
bâtis ou non bâtis, de tous biens et droits
représentatifs de tels immeubles. L’ac-
quisition, la propriété, la gestion, la vente,
pour son propre compte, de tous instru-
ments financiers, droits sociaux et va-
leurs mobilières.

Durée : jusqu’au 8/6/2115.

La société sera désormais immatricu-
lée au registre du commerce et des so-
ciétés de Nanterre.

12063843 – LE PUBLICATEUR LEGAL

LE HAILLAN
Société civile au capital de 1.000 €

Siège social :
90, avenue des Champs Elysée

75008 PARIS

815 127 089 RCS PARIS

Aux termes d’une délibération en date
du 1er/6/2017, les associés ont décidé de
transférer le siège social au 66, quai du
Maréchal Joffre, 92400 COURBEVOIE,
à compter de ce jour.

Les statuts ont été modifiés en consé-
quence.

Objet : l’acquisition, la construction, la
propriété, la gestion, la conservation et
l’exploitation par bail ou autrement de
tous immeubles ou parties d’immeubles,
bâtis ou non bâtis, de tous biens et droits
représentatifs de tels immeubles. L’ac-
quisition, la propriété, la gestion, la vente,
pour son propre compte, de tous instru-
ments financiers, droits sociaux et va-
leurs mobilières.

Durée : jusqu’au 7/12/2114.

La société sera désormais immatricu-
lée au registre du commerce et des so-
ciétés de Nanterre.

12063844 – LE PUBLICATEUR LEGAL

LE BOUSCAT
Société civile au capital de 3.000 €

Siège social :
90, avenue des Champs Elysée

75008 PARIS

503 918 591 RCS PARIS

Aux termes d’une délibération en date
du 1er/6/2017, les associés ont décidé de
transférer le siège social au 66, quai du
Maréchal Joffre 92400 COURBEVOIE,
à compter de ce jour.

Les statuts ont été modifiés en consé-
quence.

Objet : l’acquisition, la construction, la
propriété, la gestion, la conservation et
l’exploitation par bail ou autrement de
tous immeubles ou parties d’immeubles,
bâtis ou non bâtis, de tous biens et droits
représentatifs de tels immeubles. L’ac-
quisition, la propriété, la gestion, la vente,
pour son propre compte, de tous instru-

ments financiers, droits sociaux et va-
leurs mobilières.

Durée : jusqu’au 23/4/2107.

La société sera désormais immatricu-
lée au registre du commerce et des so-
ciétés de Nanterre.

12063845 – LE PUBLICATEUR LEGAL

ISOLELLA
S.C.I. au capital de 3.000 €

Siège social :
90, avenue des Champs Elysée

75008 PARIS

487 575 995 RCS PARIS

Aux termes d’une délibération en date
du 1er/6/2017, les associés ont décidé de
transférer le siège social au 66, quai du
Maréchal Joffre, 92400 COURBEVOIE,
à compter de ce jour.

Les statuts ont été modifiés en consé-
quence.

Objet : l’acquisition, la construction, la
propreté, la gestion, la conservation et
l’exploitation par bail ou autrement de
tous immeubles ou parties d’immeubles,
bâtis ou non bâtis, de tous biens et droits
représentatifs de tels immeubles.

Durée : jusqu’au 21/12/2104.

La société sera désormais immatricu-
lée au registre du commerce et des so-
ciétés de Nanterre.

12064179 – LE PUBLICATEUR LEGAL

AREVA SA
Société anonyme

Siège social :
1, place Jean Millier

92400 COURBEVOIE

712 054 923 RCS NANTERRE

Avis de retrait obligatoire des actions
de la société AREVA SA

Société faisant l’objet d’un retrait obli-
gatoire (le "Retrait Obligatoire") :
AREVA SA, société anonyme dont le
siège social est sis 1, place Jean Millier,
92400 Courbevoie, France, immatriculée
sous le nº 712 054 923 RCS NAN-
TERRE.

Initiateur du Retrait Obligatoire :
l’État français.

L’État français détient à l’issue de l’of-
fre publique de retrait, déclarée conforme
par l’Autorité des marchés financiers
("AMF") le 28 juillet 2017 (décision AMF
nº 217C1768) (l’"Offre"), directement et
indirectement par l’intermédiaire du
Commissariat à l’énergie atomique et
aux énergies alternatives (établissement
public de l’État français à caractère
scientifique, technique et industriel, dont
le siège social est situé immeuble "Le Po-
nant D", 25, rue Leblanc, 75015 Paris,
immatriculé sous le nº 795 685 019 RCS
PARIS) (avec lequel l’État français agit
de concert) 813.144.501 actions AREVA
SA représentant 98,25 % du capital et au
moins 98,41 % des droits de vote de la
société AREVA SA.

À l’issue de l’Offre, conformément aux
intentions déclarées dans la note d’infor-
mation, constatant que les conditions po-
sées aux articles L. 433-4 III du code mo-
nétaire et financier, ainsi qu’aux articles
237-14 à 237-16 du règlement général
de l’AMF sont remplies, Oddo BHF SCA,
agissant pour le compte de l’Etat fran-
çais, a informé l’AMF de la volonté de
l’Etat français de procéder au Retrait
Obligatoire (décision AMF nº 217C1921
du 17 août 2017).

Établissement présentateur et cen-
tralisateur des opérations d’indemni-
sation du Retrait Obligatoire : ODDO
BHF SCA.

Actions visées par le Retrait Obliga-
toire : les actions AREVA SA non appor-
tées à l’Offre (autres que celles détenues
directement ou indirectement par l’État
français et celles auto-détenues par la
Société2), soit 13.541.321 actions repré-
sentant 1,64 % du capital et au plus
1,51 % des droits de vote de la Société1.

Montant de l’indemnisation des ac-
tions soumises au Retrait Obliga-
toire : 4,50 euros par action, net de tous
frais.

Date de mise en oeuvre du Retrait
Obligatoire : 21 août 2017

Le montant total de l’indemnisation
sera versé par l’État français, au plus tard
à la date de mise en oeuvre du Retrait
Obligatoire sur un compte bloqué ouvert
à cet effet auprès de Oddo BHF SCA,
auprès duquel les intermédiaires finan-
ciers teneurs de comptes devront de-
mander l’indemnisation correspondant
aux avoirs de leurs clients.

Les fonds non affectés correspondant
à l’indemnisation des titres dont les
ayants droit sont restés inconnus seront
conservés par Oddo BHF SCA pendant
une durée de dix (10) ans à compter de
la date de mise en oeuvre du Retrait Obli-

gatoire et versés à la Caisse des Dépôts
et Consignations à l’expiration de ce dé-
lai. Ces fonds seront à la disposition des
ayants droit sous réserve de la prescrip-
tion trentenaire au bénéfice de l’État.

En accord avec l’AMF, Euronext a pu-
blié le calendrier de mise en oeuvre du
Retrait Obligatoire et la date de radiation
des actions Areva du marché réglementé
d’Euronext Paris, soit le 21 août 2017.

Il est précisé que la déclaration de
conformité de l’AMF a emporté visa, sous
le nº 17-398 en date du 28 juillet 2017,
de la note d’information établie par l’État
français.

Les documents suivants :

- la note d’information établie par l’État
français ;

- les informations relatives aux carac-
téristiques notamment juridiques, finan-
cières et comptables de l’État français,

sont disponibles sur les sites Internet
de l’AMF (www.amf-france.org) et de
l’Agence des participations de l’État
(https ://www.economie.gouv.fr/agence-
participations-etat), et peuvent être obte-
nues sans frais sur simple demande au-
près de :

Ministère de l’Économie
Agence des participations de l’État, à l’at-
tention du Secrétaire général, 139, rue
de Bercy (bâtiment Colbert), 75572 Paris
Cedex 12

ODDO BHF SCA
12, boulevard de la Madeleine, 75440
Paris Cedex 09

- la note en réponse établie par
AREVA SA ayant reçu le visa de l’AMF,
nº 17-399 en date du 28 juillet 2017 ;

- les informations relatives aux carac-
téristiques notamment juridiques, finan-
cières et comptables d’AREVA SA,

sont disponibles sur les sites Internet
de l’AMF (www.amf-france.org) et
d’AREVA SA (www.areva.com) et peu-
vent être obtenues sans frais sur simple
demande auprès de :

AREVA
TOUR AREVA - 1, place Jean Millier,
92400 Courbevoie

1 Sur la base d’un capital composé de
827.649.296 act ions et au p lus
1.148.235.654 droits de vote.

2 Soit un total de 963.474 actions auto-
détenues représentant 0,12 % du capital
et au moins 0,08 % des droits de vote.

l’espace de vingt ans. Le Brésil, plus 
gros exportateur mondial, a vu ses 
exportations reculer de presque 
10 % par rapport à la campagne 
2015-2016 en raison d’un excès 
d’humidité dans l’année.

Agir « dans l’urgence »
Pourtant, les investisseurs ne sem-
blent pas tenir compte de cette 
situation. Défiant la loi de l’offre et 
de la demande, le cours du café ara-
bica, coté à New York et qui repré-
sente 70 % de la production mon-
diale, a chuté d’environ 30 % sur 
trois ans et de 4 % depuis l’an der-
nier. Fin juin dernier, le cours de 
l’arabica a même connu un plus bas
depuis janvier (–5 %). Celui du 
robusta a réussi à maintenir le cap 
(+5,5 % sur trois ans et +14 % depuis 
un an), dopé  par l ’essor de la 
demande de café soluble et en doset-
tes. Le fait que les pays producteurs 
puisent dans leurs réserves pour 
répondre à la demande peut aussi 
expliquer en partie le phénomène.

Concernant l’avenir, de nom-
breuses voix s’élèvent pour que des 
mesures soient prises rapidement à
tous les niveaux de la chaîne de pro-

duction. Andrea Illy, PDG de Illy, 
société italienne spécialisée dans la 
vente de café, a appelé en juillet der-
nier à agir « dans l’urgence ». D’ici à 
2050, selon lui, la demande de café 
pourrait augmenter de 50 %, alors 
que les plantations seraient rédui-
tes de moitié en raison du change-
ment climatique.

Le Vietnam, premier producteur
mondial de robusta, fait face depuis
quarante ans à un changement cli-
matique complexe et hétérogène 
dans ses régions cultivatrices. Cela 
facilite la prolifération d’insectes ou
de maladies qui peuvent ravager les
plantations de café, d’après les 
scientifiques. Lors de la Conven-
tion-cadre des Nations unies sur les
c h a n g e m e n t s  c l i m a t i q u e s 
(CCNUCC) de 2016, le pays a énoncé
plusieurs recommandations à cet 
égard. Concernant les investis-
seurs, ces derniers ont une connais-
sance précise des conditions de pro-
duction de café  ainsi que des 
risques qu’elle encourt. Ils devien-
nent donc des acteurs clefs pour 
préserver la culture de la boisson la
plus consommée au monde après 
l’eau. — A.N-R.

Trois pays producteurs de café

BRÉSIL – Le luxe du 100 % arabica 
Premier producteur et exportateur mondial 
de café brut, le Brésil représente environ 
un tiers de la production mondiale. Leader 
dans le secteur depuis 150 ans, le pays 
produit de l’arabica à 85 %. Il possède en 
outre une technologie plus avancée que les 
autres pays producteurs. Malgré une baisse 
de ses exportations de café depuis deux ans, 
le Brésil a annoncé que sa culture de café 
pour l’année 2017 avait grimpé de 5 % 
par rapport à l’an dernier. Les pertes lors de la 
récolte de café ont été minimisées à 18 % 
cette année, contre 25 % en 2016.

VIETNAM – Le leader du robusta 
Premier producteur mondial de robusta, 
deuxième de café brut : le café vietnamien 
a connu un véritable essor, ces dernières 
années. Le pays est aujourd’hui le concurrent 
principal du Brésil, la demande de robusta 
ayant grimpé en raison de son coût moins 
élevé que l’arabica. Le pays a exporté 1,8 mil-
lion de tonnes de café en 2016, soit une 
hausse de plus de 33 % par rapport à 2015. 
Le potentiel du dragon asiatique en matière 
de café est considérable. Nestlé l’a bien 
compris en y implantant sa sixième usine liée 
à la production de café en juin dernier.

ÉTHIOPIE – Le géant d’Afrique 
Dans ce berceau du café, on a coutume d’en 
boire trois fois par jour selon le rituel du 
« Buna ». Premier exportateur d’Afrique, 
l’Ethiopie dépend à 25 % de ses exportations 
de café. Cette culture, essentiellement d’ara-
bica, fait vivre environ 15 millions de paysans. 
Mais les cours fixés par les Bourses de New 
York et de Londres discriminent les petits 
producteurs. Ces derniers tentent alors de se 
diversifier vers d’autres cultures. Selon une 
étude de Nature Plants, plus de 40 % des 
plantations éthiopiennes pourraient disparaî-
tre à cause du réchauffement climatique.
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CAC 40

Valeurs mnémo / info / ouv clot % Veil % an bpa
ost vol. + haut % mois + haut an per
isin / Devise / Date Détach.  / Div nb titres + bas % 52 s. + bas an rDt

accor  (ac) R a 39,33 39,375 -  0,13 + 11,13
678484 39,7 - 6,57 43,6

fr0000120404 12/05/17 1,05 288.785.333 39,25 + 13,52 35,17 2,67
air liQuiDe (ai) R a 105 104,45 -  0,38 -  1,14

656441 105,3 - 4,7 115,25
fr0000120073 15/05/17 2,6 388.224.003 104,25 +  8,9 99,3 2,49
airBus GrouP (air) R a 72,6 72,19 -  0,95 + 14,88

1850067 72,91 - 1,97 77,25
nl0000235190 18/04/17 1,15 774.443.093 71,88 + 42,41 62,31 1,87
arcelormittal (mt) a 22,4 22,08 -  1,85 +  4,9

5835832 22,68 - 0,67 26,523
lu1598757687 1.021.903.623 22,025 + 31,1 17,715
atos se (ato) R a 128,7 128,55 -  0,08 + 28,23

238769 129,2 + 2,55 132,5
fr0000051732 26/05/17 1,6 105.368.968 128 + 46,86 97,94 1,25
aXa  (cs) R a 24,995 24,805 -  0,94 +  3,42

4921014 25 - 1,37 25,8
fr0000120628 05/05/17 1,16 2.424.258.958 24,585 + 38,46 21,81 4,68
BnP PariBas (bnp) R a 66,89 66,2 -  1,55 +  9,33

3343834 66,98 + 0,52 68,89
fr0000131104 30/05/17 2,7 1.248.432.998 65,57 + 52,52 53,96 4,08
BouYGues (en) R a 38,22 37,95 -  0,88 + 11,47

557200 38,37 + 0,38 39,7
fr0000120503 03/05/17 1,6 357.396.153 37,81 + 37,7 33,58 4,22
caP-Gemini (cap) R a 92,91 92,29 -  0,66 + 15,15

440124 93,44 - 0,82 97,49
fr0000125338 22/05/17 1,55 169.149.580 92,15 +  9,47 74,05 1,68
carreFour  (ca) R a 20,605 20,56 -  0,36 - 10,18

1613652 20,605 - 6,08 24,08
fr0000120172 21/06/17 0,7 774.677.811 20,475 -  6,67 20,08 3,41
creDit aGricole (aca) R a 15,405 15,16 -  1,97 + 28,69

5692689 15,46 + 3,41 15,675
fr0000045072 29/05/17 0,6 2.846.104.526 15,055 + 87,9 11,06 3,96
Danone (bn) R a 66,84 66,57 -  0,81 + 10,58

1319062 67,26 + 1,12 69,52
fr0000120644 05/05/17 1,7 655.892.000 66,57 -  2,86 57,99 2,55
enGie (enGi) R a 14,07 14,2 +  0,85 + 17,16

5649017 14,265 + 6,89 14,265
fr0010208488 16/05/17 0,5 2.435.285.011 14,06 -  1,11 10,765 3,52
essilor international (ei) R a 106,05 105,6 -  0,38 -  1,63

443571 106,3 - 7,45 122,15
fr0000121667 17/05/17 1,5 218.428.474 105,45 -  6,96 101,45 1,42
KerinG (Ker) R a 307,4 310,45 +  0,83 + 45,55

219412 311,8 + 0,36 314,5
fr0000121485 03/05/17 3,1 126.279.322 307 + 79,24 208,55 1
l.V.m.H.  (mc) R a 218,75 219,6 +  0,23 + 21,06

611467 221,5 - 1,24 239,65
fr0000121014 19/04/17 2,6 506.981.177 218,65 + 40,72 175,8 1,18
laFarGeHolcim (lhn) a 51,01 51,02 -  0,41 +  2,21

217693 51,51 - 1,85 57,09
ch0012214059 08/05/17 2 606.909.080 50,94 +  9,19 46,965 3,63
leGranD (lr) R a 60,16 60,23 -  0,3 + 11,64

606748 60,71 - 3 64,86
fr0010307819 02/06/17 1,19 266.027.374 60,06 + 13,43 52,51 1,98
l'oréal  (or) R a 176,35 176,3 -  0,06 +  1,67

437250 177,5 - 4,31 197,15
fr0000120321 28/04/17 3,3 559.009.137 176,05 +  1,44 167,75 1,87
micHelin (ml) R a 117,75 116,8 -  0,81 + 10,5

341929 118,3 - 4,81 123,85
fr0000121261 24/05/17 3,25 180.292.390 116,45 + 23,69 98,93 2,78

noKia (noKia) a 5,4 5,356 -  1,33 + 17,3
2596567 5,436 - 2,67 5,927

fi0009000681 24/05/17 0,12 5.836.273.262 5,336 +  6,8 4,131 3,17
oranGe (ora) R a 14,32 14,245 -  0,59 -  1,32

5022717 14,35 - 0,9 15,795
fr0000133308 12/06/17 0,4 2.660.056.599 14,195 +  4,67 13,85 2,81
PernoD-ricarD (ri) R a 119,05 118,65 -  0,34 + 15,25

279901 119,3 + 0,99 124,45
fr0000120693 05/07/17 0,94 265.421.592 118,45 + 13,05 102,7 0,79
PeuGeot (uG) R a 18,325 18,265 -  0,33 + 17,88

1504329 18,45 - 4,1 20,06
fr0000121501 15/05/17 0,48 904.828.213 18,2 + 39,06 15,39 2,63
PuBlicis GrouPe (pub) R a 62,41 62,31 -  0,3 -  4,94

373727 62,51 - 1,77 69
fr0000130577 06/06/17 1,85 230.619.145 61,82 -  5,55 59,27 2,97
renault (rno) R a 76,35 76,25 -  0,28 -  9,77

584606 76,82 - 9,67 90,76
fr0000131906 21/06/17 3,15 295.722.284 75,86 +  3,84 74,25 4,13
saFran (saf) R a 83,2 83,65 +  0,46 + 22,26

985016 84,09 + 0,72 84,09
fr0000073272 19/06/17 0,83 417.029.585 83,2 + 36,44 61,51 0,99
saint-GoBain (sGo) R a 47,04 46,68 -  1,2 +  5,48

946465 47,14 - 1,59 52,4
fr0000125007 12/06/17 1,26 560.308.526 46,565 + 20,54 43,395 2,7
sanoFi (san) R a 82,42 82,76 +  0,22 +  7,62

2028464 83,26 - 1,24 92,97
fr0000120578 16/05/17 2,96 1.262.452.983 82,3 + 18,14 73,39 3,58
scHneiDer electric (su) R a 68,15 67,83 -  0,89 +  2,6

908882 68,42 - 0,57 74,5
fr0000121972 08/05/17 2,04 594.242.380 67,51 + 13,03 63,36 3,01
société Générale  (Gle) R a 48,72 47,825 -  2,32 +  2,31

3446192 48,73 - 1,9 52,26
fr0000130809 31/05/17 2,2 807.917.739 47,43 + 55,35 40,655 4,6
soDeXo (sW) R a 99,38 98,78 -  0,81 -  9,54

230539 99,82 - 3,06 123,6
fr0000121220 06/02/17 2,4 150.830.449 98,66 -  5,74 97,57 2,43
solVaY (solb) a 123,15 122,9 -  0,41 + 10,37

197937 123,45 - 2,07 126,6
be0003470755 12/05/17 1,49 105.876.416 122,05 + 27,12 106,3
tecHniPFmc (fti) R a 22,25 22,035 -  1,06 - 33,73

1035818 22,345 - 9,67 33,99
Gb00bDsfG982 466.419.488 22,035 - 34,75 21,67
total (fp) R a 42,91 42,76 -  0,66 - 12,23

4012066 43,065 - 1,18 49,5
fr0000120271 05/06/17 0,62 2.500.706.749 42,67 -  1,35 42,225 1,45
uniBail-roDamco (ul) 218,3 217,25 -  0,39 -  4,19

172345 218,95 + 1,31 238,15
fr0000124711 04/07/17 5,1 99.836.839 217,25 - 10,98 207,55
Valeo (fr) a 57,89 57,48 -  0,85 +  5,26
DiV 3 06/06/16 589141 58,06 -10,99 67,8
fr0013176526 30/05/17 1,25 239.653.121 57,12 + 26,4 54,05 2,18
Veolia enV. (vie) R a 19,47 19,7 +  1 + 21,79

2056615 19,775 + 2,28 20,145
fr0000124141 24/04/17 0,8 563.364.823 19,46 +  1,81 15,005 4,06
Vinci (DG) R a 77,55 77,17 -  0,7 + 19,27

806061 77,88 - 0,76 80,43
fr0000125486 25/04/17 1,47 593.043.910 77,15 + 15,2 64,48 1,91
ViVenDi (viv) R a 19,115 19,07 -  0,55 +  5,62

3057750 19,235 - 2,73 20,82
fr0000127771 02/05/17 0,4 1.291.468.910 18,995 +  7,92 15,96 2,1

aB science (ab) g B 10,42 10,24 -  1,25 - 25,15
20782 10,42 + 0,59 18,07

fr0010557264 40.789.901 10,23 - 24,15 9,4
aBc arBitraGe (abca) g B 6,11 6,12 +  0,16 - 14,88

17357 6,15 - 7,27 7,2
fr0004040608  20/07/17 0,25 58.051.067 6,11 +  1,66 6,1 4,09
aBiVaX (abvX) g B 10,25 10,26 -  0,68 + 62,86

5278 10,45 -20,83 25,35
fr0012333284 9.702.089 10,25 +138,6 5,1
acantHe DeV. (acan) g c 0,74 0,73 + 14,06

81840 0,74 0,75
fr0000064602  23/11/16 0,3 147.125.260 0,71 + 40,38 0,59
aéroPorts De Paris (aDp) G a 145,15 144,65 -  0,38 + 42,09

54928 145,75 + 3,21 150,05
fr0010340141  07/06/17 1,94 98.960.602 144,2 + 56,01 100,3 1,34
air France-Klm (af) G a 12,895 12,855 -  0,35 +148,45

1622558 13,05 - 5,55 13,715
fr0000031122  14/07/08 0,58 300.219.278 12,685 +158,91 4,78
aKKa tecHnoloGies (aKa) g B 44,28 44,4 +  0,91 + 28,21

6656 44,44 - 2,48 52,96
fr0004180537  30/06/17 0,6 20.291.990 43,9 + 45,57 34,65 1,35
alPes (cie Des ) (cDa) g B 26,45 26,71 +  0,04 + 41,32

16463 27,3 - 4,33 30
fr0000053324  14/03/17 0,4 24.362.421 26,45 + 54,75 18,38 1,5
alstom (alo) LR a 30,895 30,595 -  1,34 + 16,89

569138 31,015 - 1,97 32,13
fr0010220475  07/07/17 0,25 220.168.049 30,49 + 35,68 24,91 0,82
altamir (lta) g B 15,91 15,89 -  0,06 + 24,43

2008 15,95 - 7,08 17,5
fr0000053837  24/05/17 0,65 36.512.301 15,89 + 52,06 12,33 4,09
altarea (alta) g a 190,1 191 +  0,03 +  3,13

2972 191,4 - 3,39 211
fr0000033219  16/05/17 11,5 16.051.842 190,1 +  7 171
alten (ate) G a 74,36 74,07 -  0,67 + 11,02

18941 74,86 - 0,79 82,06
fr0000071946  28/06/17 1 33.692.717 73,87 + 21,63 63,75 1,35
altran tecHnoloGies (alt) G a 14,75 14,755 +  0,03 +  6,3

132616 14,825 - 3,53 16,8
fr0000034639  09/05/17 0,24 175.800.265 14,71 + 16,23 13,475 1,63
amunDi (amun) G a 66,8 66,75 -  0,21 + 38,66
eX-Ds 15/03/17 105650 67,05 + 2,38 68,5
fr0004125920  26/05/17 2,2 201.510.562 66,22 + 61,76 47,669 3,3
anF immoBilier (anf) g B 21,96 21,99 +  0,14 +  8,59

4494 22,03 + 6,59 22,2
fr0000063091  06/06/17 1,15 19.009.271 21,96 +  0,87 19,34
aPril GrouP (apr) B 13,89 13,86 -  0,29 + 15,6

411 13,92 - 1,56 14,37
fr0004037125  11/05/17 0,26 40.904.135 13,86 + 23,64 10,77 1,88
arcHos (JXr) g c 0,63 0,63 +  1,61 - 53,33

97802 0,64 -30 1,54
fr0000182479 39.114.137 0,63 - 64,2 0,62
areVa (areva) a +  4,63

- 0,16 5,24
fr0011027143 827.649.296 -  0,77 4,2
arKema (aKe) L a 95,56 95,46 +  0,02 +  2,71

231412 95,85 - 4,46 101,65
fr0010313833  25/05/17 2,05 75.773.865 94,98 + 21,3 87,69 2,15
artPrice.com (prc) g c 16,17 17,2 +  6,5 + 49,57

66981 17,36 + 8,45 25,29
fr0000074783 6.651.515 16 + 60,75 11,57
assYstem (asY) g B 32,39 32,5 +  0,22 + 22,78

9381 33,03 + 5,59 37,67
fr0000074148  12/06/17 1 22.218.216 32,2 + 37,3 25,8 3,08
aurea  (aure) c 7,52 7,58 + 31,37

690 7,64 - 3,44 7,85
fr0000039232  27/06/17 0,1 11.691.987 7,52 + 47,18 5,76 1,32
aVenir telecom (avt) g c 0,19 0,18 -  5,26+350

94123 0,19 - 5,26 0,28
fr0000066052  21/10/11 0,05 110.501.888 0,18 +200 0,04
aXwaY soFtware (aXW) g B 23,19 23,16 +  0,7 - 24,31

1559 23,2 -22,77 33,4
fr0011040500  13/06/17 0,4 21.164.076 22,95 -  8,89 22,41 1,73
Bénéteau (ben) a 14,155 14,15 -  0,18 +  2,91

11337 14,27 - 7,94 15,95
fr0000035164  01/02/17 0,1 82.789.840 14 + 61,09 11,105 0,71
Bic (bb) G a 102 102 - 21,02

60272 102,55 - 1,54 130,5
fr0000120966  22/05/17 3,45 47.582.472 101,65 - 22,61 97,86 3,38
BiomérieuX (bim) G a 186,55 187,45 +  0,35 + 32,1

29288 189,25 - 2,7 200,8
fr0010096479  06/06/17 1 39.453.740 185,9 + 49,12 135 0,53
Boiron (boi) g a 80 80,17 +  0,44 -  4,75

2097 80,5 - 4,9 92,7
fr0000061129  31/05/17 1,6 19.414.756 80 -  1,57 78,95 2
Bolloré (bol) G a 3,95 3,94 -  0,43 + 17,61

1192043 3,969 - 2,48 4,225
fr0000039299  06/06/17 0,04 2.917.973.081 3,929 + 19,61 3,343 1,02
BonDuelle (bon) g B 36 36 + 43,94

13547 36,02 + 8,83 36,92
fr0000063935  04/01/17 0,43 32.000.000 35,9 + 61,43 23,5 1,19
Bureau Veritas (bvi) L a 19,9 19,83 -  0,45 +  7,71

465977 19,99 - 0,33 21,805
fr0006174348  18/05/17 0,55 442.000.000 19,825 +  1,41 17,54 2,77
Burelle sa (bur) a 1175,05 1179,55 +  0,4 + 24,16

18 1179,8 + 6,27 1209
fr0000061137  06/06/17 11,5 1.853.315 1169,9 + 47,91 951,05 0,98
casino (co) LR a 51,77 51,42 -  0,68 + 12,79

219372 51,91 - 8,29 57,19
fr0000125585  09/05/17 1,56 110.996.996 51,21 + 17,32 45,59 3,03
catana GrouP (catG) g c 1,04 1,04 +  0,97 +103,92

36655 1,04 + 2,97 1,22
fr0010193052 29.259.353 1,02 +121,28 0,48
cGG (cGG) g B 2,9 2,9 +  0,69 - 78,85

73396 2,9 -29,27 15,24
fr0013181864 22.133.149 2,86 - 87,19 2,83
cHarGeurs (cri) g c 23,63 23,62 +  0,9 + 47,99

26772 23,73 - 7,37 27
fr0000130692  03/05/17 0,35 23.209.500 23,41 + 97,66 15,75 1,48
cHristian Dior (cDi) a 252,3 253,35 +  0,56 + 27,15
eX D oP 08/06/17 26089 254,55 + 5,3 257,95
fr0000130403  19/04/17 1,4 180.507.516 251 + 56,39 190,95 0,55

cie Du camBoDGe (cbDG) a +  0,7 +  2,43
+ 0,7 7452

fr0000079659  12/06/17 48 559.735 -  1,78 6400,99 4800
claranoVa (cla) g c 0,476 0,44 +  8,64 +169,94

21345031 0,48 - 4,14 0,53
fr0004026714 375.318.555 0,433 +300 0,163
cnP assurances (cnp) GR a 20,305 20,2 -  0,79 + 14,77

340100 20,48 - 2,46 21,38
fr0000120222  20/04/17 0,8 686.618.477 20,145 + 42,66 17,13 3,96
colas (re) a 176,95 175,95 + 24,92

1037 177,7 - 0,28 178
fr0000121634  27/04/17 2,75 32.654.499 175,7 + 35,87 140,5 1,56
Dassault aV. (am) G a 1285,15 1301,2 +  0,79 + 22,57

3860 1302,25 + 3,07 1414,85
fr0000121725  29/05/17 12,1 8.311.921 1285,15 + 36,97 1040 0,93
Dassault sYstèmes (DsY) LR a 83,38 83,62 +  0,29 + 15,51

179551 83,79 + 6,32 91
fr0000130650  30/05/17 0,53 259.188.047 83,32 + 11,94 70,8 0,63
DBV tecHnoloGies (Dbv) G B 74,35 74,42 +  0,09 + 12,16

23887 74,47 + 3,92 77,99
fr0010417345 24.668.838 73,21 + 25,41 58,2
DericHeBourG (DbG) g B 7,972 7,94 -  0,36 + 89

178646 8,119 +11,39 8,166
fr0000053381  06/02/17 0,02 163.878.780 7,887 +190,74 4,08 0,25
DeVoteam (Dvt) g c 75,82 76,42 +  1,22 + 32,9

1010 76,5 + 1,53 78,2
fr0000073793  29/06/17 0,6 8.332.407 75,63 + 84,14 53 0,79
Dir. enerGie (Dir) 50,74 52 +  2,32 + 45,66

44249 52,45 + 1,76 55,97
fr0004191674  02/06/17 0,25 44.552.456 50,6 + 88,07 32,115 0,48
Dms (DGm) c 1,92 1,95 +  0,52 -  3,47

3299 1,95 -10,55 2,34
fr0012202497 15.581.200 1,92 - 14,1 1,75
DnXcorP (DnX) g c 6,01 6,05 +  0,67 + 15,9

3477 6,14 -12,95 7,7
fr0010436584  10/07/17 0,37 2.834.575 5,96 + 28,45 5,21 7,11
eDenreD (eDen) G a 22,42 22,24 -  1 + 18,08

556984 22,43 - 3,72 24,475
fr0010908533  12/05/17 0,31 235.402.740 22,22 + 14,37 18,675 2,79
eDF (eDf) LR a 9,018 9,28 +  2,69 +  3,95
eX-Ds 7/03/17 5101966 9,4 + 4,87 10,33
fr0010242511  06/06/17 0,4 2.887.354.274 9,011 - 10,52 7,331 4,31
eiFFaGe (fGr) LR a 84 84,03 -  0,42 + 26,84

179455 84,69 + 2,65 85,17
fr0000130452  15/05/17 1,5 98.003.766 83,86 + 21,12 65,73 1,79
elis (elis) G a 20,35 20,18 -  0,54 + 24,9

87842 20,55 - 1,85 21,48
fr0012435121  29/05/17 0,37 140.167.049 20,14 + 30 15,551 1,83
euler Hermes GP (ele) G a 102,85 102,6 -  0,05 + 22,87

13112 103,15 + 0,39 105,55
fr0004254035  26/05/17 4,68 42.641.635 102,55 + 40,74 81,9 4,56
eurazeo (rf) G a 71,14 71,24 -  0,34 + 34,58

69187 71,65 + 2,73 71,65
fr0000121121  16/05/17 1,2 72.315.130 70,87 + 38,29 53,048 1,68
euro ressources (eur) c 3,53 3,51 +  0,29 -  3,04

4037 3,53 - 2,5 4,04
fr0000054678  13/06/17 0,15 62.491.281 3,47 -  6,4 3,38 4,27
euroFins scientiFic (erf) G a 479,25 484,75 +  1,27 + 19,69

13440 488,7 - 5,32 516
fr0000038259  29/06/17 1,7 17.028.547 478,05 + 30,91 383,75 0,41
eurosic  (ersc) a 50,81 50,83 +  0,06 + 40,41

35 50,83 + 0,18 50,98
fr0000038200  26/05/17 2,3 49.405.329 50,81 + 16,58 34,7
eurotunnel (GrouPe) (Get) LR a 9,733 9,759 +  0,45 +  8,03

1494701 9,797 + 2,62 10,75
fr0010533075  24/05/17 0,26 550.000.000 9,672 -  0,61 8,572 2,66
eutelsat com. (etl) LG a 24,9 24,875 +  0,04 + 35,23

564976 25,13 + 9,87 25,15
fr0010221234  16/11/16 1,1 232.774.635 24,805 + 41,62 15,25 4,42
Faurecia (eo) G a 48,925 49,105 +  0,1 + 33,31

343867 49,48 + 1,84 49,48
fr0000121147  02/06/17 0,9 138.035.801 48,725 + 40,18 36,67 1,83
FFP (ffp) g a 89 88,69 +  0,19 + 22,75

2365 89,45 - 2,16 94,53
fr0000064784  16/05/17 1,8 25.072.589 88,2 + 28,54 71,82 2,03
FiGeac aero  (fGa) g B 18,17 18,05 -  0,28 - 16,44

5905 18,18 - 8,1 23
fr0011665280 31.787.537 18,04 -  6,48 18
Fin. oDet (oDet) a 871,05 869,85 -  0,59 + 20,81

58 871,05 - 3,99 955
fr0000062234  12/06/17 1 6.585.990 869,85 + 12,41 728 0,12
Foncière Des murs (fmu) a 26,11 26,13 +  0,08 +  3,06

2717 26,68 - 2,65 30,9
fr0000060303  18/04/17 1,55 87.816.087 26,1 -  1,51 23,01
Foncière Des réGions (fDr) G a 82,57 82,64 -  0,1 -  0,36

62748 83,01 - 2,43 87,48
fr0000064578  17/05/17 4,4 73.870.450 82,57 -  1,1 75,15
Foncière DéV. loG. (fDl) B 8,17 7,54 -  7,71 +  0,67

2279 8,17 - 6,91 8,41
fr0000030181  29/05/17 0,78 67.873.454 7,54 -  2,71 7,41
Foncière lYonnaise (flY) a 56 54,05 -  2,58 + 10,42

3058 56 - 3,48 57,9
fr0000033409  05/05/17 1,05 46.528.974 54,05 +  2,56 47,21
FromaGeries Bel (fbel) a 560,5 560,5 + 14,6

60 560,5 - 0,09 625,99
fr0000121857  17/05/17 9,75 6.872.335 560,5 + 13,92 489,1 1,74
Futuren (ftrn) c 1,14 1,13 + 46,75
n/P reGr. 8841 1,14 - 1,74 1,16
fr0011284991 226.935.450 1,13 + 63,77 0,79
Geci international (Gecp) g c 0,2 0,19 -  5 - 59,57

601851 0,21 -29,63 0,54
fr0000079634  01/10/01 0,1 77.980.963 0,19 + 11,76 0,19
Gecina (Gfc) G a 131,55 131,2 -  0,08 +  2,33

55074 132,7 - 3,68 139,338
fr0010040865  05/07/17 2,6 72.496.731 131,2 +  0,72 112,71
Gemalto (Gto) L 44,8 44,48 -  0,69 - 19,01

581442 44,855 -19,55 63,81
nl0000400653  22/05/17 0,43 90.423.814 44,305 - 18,53 42,65
GensiGHt (siGht) c 4,91 4,9 - 36,77

1827 4,96 - 2,39 8,5
fr0013183985 23.534.253 4,87 - 39,36 4,63

GFi inFormatiQue (Gfi) g B 7,77 7,77 -  0,13 -  4,78
34 7,77 - 1,77 8,5

fr0004038099  26/05/17 0,15 66.570.771 7,77 -  2,63 7,03 1,93
Gl eVents (Glo) g B 25,19 25,3 +  0,4 + 48,82

25219 25,4 - 0,39 25,7
fr0000066672  30/06/17 0,65 23.402.711 25,07 + 42,13 16,95 2,57
GrouPe crit (cen) g B 82,41 82,6 +  0,23 + 21,47

2354 83,6 + 2,23 87,2
fr0000036675  28/06/17 0,4 11.250.000 82,1 + 36,73 66,72 0,48
GrouPe Flo (flo) g c 0,28 0,29 - 56,72
eX D s 13/06/17 195367 0,3 +20,83 1,71
fr0004076891  08/07/14 0,06 765.157.113 0,28 - 63,75 0,19
GrouPe PartoucHe (parp) 32,45 32,5 +  0,15 - 17,93
reGr. 99 32,5 - 1,81 40,8
fr0012612646 9.681.560 32,4 - 16,65 27,7
Haulotte GrouP (piG) B 14,57 14,87 +  1,5 +  5,76

3340 14,92 - 1,78 16,18
fr0000066755  05/07/17 0,22 31.371.274 14,57 +  3,41 12,06 1,48
HaVas (hav) G a 9,232 9,245 +  0,05 + 15,56

162687 9,25 - 0,05 9,374
fr0000121881  17/05/17 0,18 423.055.803 9,232 + 26,78 7,922 1,95
Hermès international (rms) LRa 441,2 442 +  0,09 + 13,33

32563 444,9 - 2,01 468,3
fr0000052292  08/06/17 2,25 105.569.412 440,05 + 12,31 386,3 0,51
HiGH co (hco) g c 5,83 5,79 -  0,69 -  9,95

3748 5,83 - 9,67 7,2
fr0000054231  02/06/17 0,12 22.421.332 5,76 +  3,86 5,38 2,07
HuBwoo (hbW) g c 0,16 0,16 +  6,67 + 33,33

150 0,16 - 5,88 0,18
fr0004052561 136.345.527 0,16 + 23,08 0,11
icaDe (icaD) G a 74,84 74,68 -  0,21 + 10,16

60039 74,96 + 1,16 76,1
fr0000035081  25/04/17 4 74.111.186 74,49 +  9,82 64,55
iliaD (ilD) LR a 218,1 217,7 -  0,3 + 19,19

49003 219,4 + 2,86 236,7
fr0004035913  21/06/17 0,44 58.730.538 217,5 + 28,02 181,65 0,2
imerYs (nK) G a 74,01 73,75 -  0,46 +  2,33

57754 74,21 - 8,24 81,54
fr0000120859  09/05/17 1,87 79.967.198 73,55 + 16,64 71,4 2,54
inGenico GrouP (inG) LR a 86,18 85,92 -  0,36 + 13,25

172603 86,75 + 2,9 99,25
fr0000125346  17/05/17 1,5 62.363.114 85,69 -  8,69 73,91 1,75
innate PHarma (iph) g B 10,8 10,63 -  1,02 - 27,24

60327 10,8 - 4,15 15,83
fr0010331421 57.356.352 10,61 +  0,19 9,65
inter ParFums (itp) g B 31,98 32,4 +  1,86 + 30,07

17454 32,63 - 7,56 37,08
fr0004024222  05/05/17 0,55 39.059.662 31,94 + 49,62 23,655 1,7
iPsen (ipn) G a 109,6 110,05 +  0,5 + 60,19

77037 111,25 - 5,09 129,85
fr0010259150  09/06/17 0,85 83.637.934 109,4 + 88,47 68,2 0,77
JacQuet metal serVice (JcQ) g B 22,5 22,85 +  1,56 + 15,35

10846 23 - 4,79 28,23
fr0000033904  05/07/17 0,5 24.028.438 22,5 + 60,92 19,45 2,19
JcDecauX (Dec) G a 29,13 29,435 +  0,6 +  5,39

136281 29,55 - 0,36 33,56
fr0000077919  16/05/17 0,56 212.553.910 29,13 -  4,89 27,8 1,9
KauFman & BroaD (Kof) B 37,6 37,98 +  1,5 + 12,37

23644 37,98 + 0,05 40,72
fr0004007813  16/05/17 1,85 20.837.039 37,36 +  0,96 32,9 4,87
KlePierre (li) LR a 34,25 34,28 +  0,57 -  8,21

1084304 34,48 - 2,39 38,23
fr0000121964  21/04/17 1,82 314.356.063 34,05 - 18,26 33,175
Korian (Kori) a 29,6 29,475 -  0,22 +  5,87

61337 29,76 + 0,92 32,13
fr0010386334  28/06/17 0,6 80.982.343 29,35 -  5,48 25,03 2,04
laGarDère (mmb) G a 27,44 27,615 +  0,42 +  4,62

173269 27,735 - 0,22 28,95
fr0000130213  08/05/17 1,3 131.133.286 27,395 + 25,15 23,15 4,71
latecoere (lat) g c 4,17 4,2 +  0,72 +  0,24

44605 4,24 - 3,45 4,8
fr0000032278  29/06/07 0,75 94.199.252 4,17 + 17,98 3,54
le Bélier (beli) g c 44,11 44,1 -  0,02 +  9,57

1190 44,11 - 3,08 48,4
fr0000072399  06/06/17 1,1 6.582.120 43,86 +  9,21 38,25 2,49
lectra (lss) B 24,68 24,69 -  0,04 + 37,01

10349 24,89 + 1,52 30
fr0000065484  03/05/17 0,35 31.400.901 24,64 + 65,93 16,89 1,42
lisi (fii) g a 38,95 38,95 -  0,13 + 27,08

9305 39,04 - 5,12 42,295
fr0000050353  05/05/17 0,45 54.023.875 38,81 + 60,95 30,56 1,16
m6-métroPole tV (mmt) G a 20,46 20,59 +  0,44 + 16,53

112693 20,745 + 3,81 22,145
fr0000053225  17/05/17 0,85 126.414.248 20,435 + 27,81 17,36 4,13
maisons Du monDe (mDm) B 34,5 35 +  1,2 + 39,75

53460 35,2 + 7,46 35,39
fr0013153541  10/07/17 0,31 45.241.894 34,5 + 66,67 25,12 0,89
maisons France conF. (mfc) g B 59,94 59,96 +  0,72 + 26,26

875 59,96 - 6,53 67,44
fr0004159473  06/06/17 1 6.937.593 59,16 + 33,01 45,8 1,67
manitou (mtu) g B 29,81 29,88 +  0,24 + 59,79

2023 29,91 + 5,21 31,5
fr0000038606  09/06/17 0,43 39.557.449 29,63 + 92,77 18,41 1,44
marie BrizarD w & s (mbWs) B 15,29 15,2 -  0,46 - 14,89

8303 15,31 - 4,4 18,1
fr0000060873  27/09/07 0,5 28.332.173 15,15 -  5,06 12,95
mauna Kea (mKea) c 2,15 2,17 +  1,4 - 28,15

32132 2,18 - 6,47 3,42
fr0010609263 21.006.838 2,14 + 36,48 1,85
mercialYs (merY) G a 16,85 16,82 -  0,03 - 12,6

99819 16,895 - 2,24 19,7
fr0010241638  02/05/17 0,63 92.049.169 16,65 - 19,6 16,505
mersen (mrn) g B 32,95 32,78 -  0,46 + 61,32

17094 33,19 +10 33,99
fr0000039620  04/07/17 0,5 20.471.854 32,61 + 94,54 20,01 1,53
metaBolic eXPlorer (meteX) g c 2,32 2,31 -  6,1

24748 2,33 - 5,33 2,78
fr0004177046 23.261.500 2,29 + 20,94 2,17
natiXis (Kn) LR a 6,48 6,402 -  1,58 + 19,44

4205839 6,489 + 5,19 6,685
fr0000120685  26/05/17 0,35 3.137.360.238 6,354 + 74,35 5,064 5,47
natureX (nrX) g B 85,54 86,09 +  0,51 +  1,28

2845 86,15 - 5,35 92,71
fr0000054694  03/07/14 0,1 9.271.803 85,54 + 11,78 79,9
netGem (ntG) g c 2,46 2,47 +  0,41 + 34,24

3518 2,47 2,98
fr0004154060  07/06/17 0,15 41.360.384 2,45 + 26,67 1,84 6,07
neXans (neX) G a 47,35 46,975 -  1,08 -  4,54

91044 47,49 -11,88 55,9
fr0000044448  16/05/17 0,5 43.435.991 46,87 +  2,15 44,95 1,06
neXitY (nXi) G a 46,44 46,685 +  0,59 +  5

66967 46,875 - 4,15 55,53
fr0010112524  06/06/17 2,4 55.855.044 46,31 -  0,92 43,475 5,14
nicoX (coX) B 9,445 9,22 + 14,56 +  8,08

2463678 9,888 -20,52 13,68
fr0013018124 22.869.669 8,95 -  9,61 7,65
nrJ GrouP (nrG) g B 11,09 11,05 -  0,36 + 15,71

663 11,09 - 4,58 11,99
fr0000121691  15/05/12 0,3 78.417.846 11,02 + 15,22 9,36
oeneo (sbt) g B 9,63 9,73 +  1,25 + 22,85

10130 9,73 + 4,74 9,94
fr0000052680  31/07/17 0,14 62.904.186 9,62 + 16,53 7,8 1,44
onXeo (onXeo) g B 4,06 4,02 -  0,99 + 60,8

122617 4,09 + 2,55 5,46
fr0010095596 50.572.815 4 + 27,62 2,4
orPéa (orp) G a 98,8 99,21 +  0,42 + 29,25

78713 99,65 - 0,08 103,8
fr0000184798  07/07/17 1 60.607.956 98,49 + 26,67 73,5 1,01
Parrot (parro) g B 11,82 11,76 -  0,51 + 13,29

65188 11,93 +17,84 11,93
fr0004038263 30.168.793 11,56 - 19,45 7,72
PHarmaGest int. (pha) 46,64 46,94 +  0,99 + 34,31

3656 46,96 +19,29 46,99
fr0012882389  29/06/17 0,65 15.174.125 46,25 + 65,51 32,01 1,39
Pierre & Vacances (vac) g B 44,7 45,25 +  1,23 + 19,3

980 45,25 - 1,82 51,76
fr0000073041  19/03/12 0,7 9.801.723 44,7 + 12,42 38,16
PiXium Vision (piX) g c 5,67 5,67 -  9,57

4629 5,7 - 2,24 7,65
fr0011950641 13.364.710 5,67 - 24,4 5,24
Plastic omnium (pom) G a 32,85 32,61 -  0,79 +  7,52

112632 32,92 - 0,91 36,97
fr0000124570  03/05/17 0,49 152.476.720 32,49 + 17,77 29,87 1,5
rallYe (ral) a 16,45 16,3 -  0,61 - 11,51

82054 16,45 -12,74 22,69
fr0000060618  18/05/17 1,4 52.014.110 16,13 +  8,88 16,13 8,59
recYleX sa (rX) c 9,56 9,38 -  2,09 +118,14

45666 9,64 - 8,93 12,1
fr0000120388  04/07/90 0,61 25.085.982 9,38 +338,32 2,83
rémY cointreau (rco) G a 97,34 98,5 +  1,18 + 21,57

77390 98,62 - 4,37 106,45
fr0000130395  01/08/17 1,65 49.692.184 97,14 + 26,46 78,65 1,68
reXel (rXl) G a 13,18 13,005 -  1,92 - 16,82

1206213 13,2 - 6,91 17,195
fr0010451203  05/07/17 0,4 303.343.177 13,005 -  2,47 12,425 3,08
roBertet sa (cbe) B /110817 + 12,4
c.i.P. - 6,14 299,4
fr0000045601  29/06/17 4,6 143.616 + 47,9 250 1,64
roBertet sa (cbr) B /121016
c.D.V. nom.
fr0000045619 +  9,97
ruBis (rui) a 55,5 55,51 +  0,16 + 41,73
DiV 2 28/07/17 102295 55,99 + 9,7 56
fr0013269123 93.761.372 55,34 + 55,51 37,415
sartorius steD. Bio. (Dim) a 62,52 63,15 +  0,98 +  5,3
DiV 6 10/05/16 29718 63,15 - 7,08 72,74
fr0013154002  07/04/17 0,42 92.180.190 62,21 -  0,11 54,61 0,67

saVencia (bh) B 85,01 84,15 -  0,44 + 25,78
253 85,01 + 0,77 90,95

fr0000120107  15/05/17 1,6 14.032.930 84,15 + 43,4 66,99 1,9

scor (scr) LR a 36,825 36,395 -  1,28 + 10,86
303923 37,09 - 1,85 37,745

fr0010411983  02/05/17 1,65 191.980.457 36,295 + 42,84 31,2 4,53

seB (sK) G a 153,25 153,3 -  0,13 + 19,07
32668 154,85 - 3,43 164,45

fr0000121709  16/05/17 1,72 50.169.049 153,15 + 27,64 115,7 1,12

seQuana (seQ) c 0,99 1,06 +  7,07 - 10,4
664438 1,06 1,554

fr0011352590 65.183.351 0,99 -  6,53 0,854

ses-imaGotaG (sesl) g B 28,9 28,96 +  0,21 +  6,24
4122 28,97 + 0,7 35,03

fr0010282822  25/06/12 0,5 13.010.242 28,9 + 28,88 25,53

sHowroomPriVé (srp) g B 17,33 17,3 -  0,52 - 18,86
42355 17,47 -25,11 26,88

fr0013006558 32.804.103 17,24 -  7,98 16,98

siPH (siph) g B 84 84 -  0,59 + 59,79
353 84,48 - 0,01 86

fr0000036857  20/06/14 0,98 5.060.790 83,7 +153,09 46,2

soitec (soi) G B 51,2 50,15 -  2,05 + 70,58
eX-Ds 13/05/16 reGr.1P20 94060 51,72 + 2,22 59,9
fr0013227113 30.311.510 50,12 +234,33 25,4

solocal GPe (local) g B 0,952 0,933 -  1,89 + 64,68
reGr. 3062576 0,955 -13,77 1,31
fr0012938884 581.530.579 0,931 + 93,55 0,426

soPra steria GP (sop) a 143,75 143,85 + 33,38
16143 145,25 - 1,24 150,45

fr0000050809  03/07/17 2,2 20.536.795 143,45 + 40,75 105 1,53

sPie (spie) G a 23,13 23 -  0,63 + 14,91
200096 23,45 -11,52 27,4

fr0012757854  29/05/17 0,53 150.000.000 23 + 35,41 20,03 2,3

st DuPont (Dpt) g c 0,17 0,17 -  5,56
22422 0,18 - 5,56 0,22

fr0000054199  16/09/14 0 524.279.556 0,17 + 21,43 0,16

stentYs (stnt) g c 1,69 1,71 +  1,18 - 32,68
14044 1,71 -15,35 2,9

fr0010949404 17.873.515 1,68 - 36,9 1,57

suez enVironnement (sev) LR a 15,835 15,85 +  0,13 + 13,09
909661 15,965 - 2,25 16,99

fr0010613471  15/05/17 0,65 613.384.549 15,81 + 15,48 13,315 4,1

suPersonic im. (ssi) g c 1,64 1,65 +  3,13 - 21,38
31414 1,65 - 0,6 2,302

fr0010526814 23.203.310 1,6 - 24,84 1,47

sworD GrouP (sWp) g B 33,58 33,25 -  0,6 + 14,5
1562 33,58 - 4,45 37,89

fr0004180578  03/05/17 1,02 9.544.965 33,2 + 41,25 27,4 3,61

sYnerGie (sDG) g B 40,8 40,8 + 16,57
3197 40,8 + 0,79 48

fr0000032658  21/06/17 0,6 24.362.000 40,67 + 37,7 35,08 1,47

tarKett (tKtt) G 36,1 35,92 -  0,43 +  5,37
143472 36,1 - 8,37 44,99

fr0004188670  04/07/17 0,6 63.722.696 35,77 + 20,42 34,07 1,67

tecHnicolor (tch) G a 3,104 3,131 +  0,9 - 39,09
574156 3,156 -19,37 5,284

fr0010918292  21/06/17 0,06 412.710.327 3,075 - 44,93 3,011 1,92

telePerFormance (rcf) G a 117,1 117,9 +  0,47 + 23,71
90545 119 + 2,08 121,15

fr0000051807  03/07/17 1,3 57.780.000 116,5 + 42,58 95,3 1,1

tessi (tes) g B 161,6 165,22 +  3,52 +  2,62
eX D oP 2/2/17 1904 167 + 7,24 167
fr0004529147  23/02/17 24,18 2.797.678 161,6 + 18,14 128,8

tF1 (tfi) G a 12,625 12,62 -  0,12 + 33,53
103962 12,74 + 9,5 12,745

fr0000054900  28/04/17 0,28 209.700.342 12,575 + 48,09 9,349 2,22

tHales (ho) LR a 95,5 94,99 -  0,54 +  3,1
184246 95,69 - 0,28 100,45

fr0000121329  31/05/17 1,2 212.578.696 94,85 + 17,39 85,99 1,26

tHermaDor GrouPe (thep) g B 92,1 93 -  0,45 + 11,38
2506 93,49 - 1,21 96,2

fr0000061111  13/04/17 3,2 4.554.876 92,01 + 14,64 81,05 3,44

touaX (toup) g c 13,35 13,34 -  0,08 + 21,27
2887 13,37 + 1,83 13,4

fr0000033003  30/12/14 0,5 7.011.547 13,3 + 35,43 10,43

tour eiFFel  (eiff) B 53,27 53,27 +  0,02 +  1,47
683 53,67 - 5,78 60,99

fr0000036816  02/06/17 3 12.232.829 53,26 -  3,02 51,43

transGène (tnG) B 3,33 3,28 -  1,21 + 22,39
85797 3,35 + 3,14 3,63

fr0005175080 56.431.991 3,14 + 24,06 2,43

triGano (tri) g B 114 115,55 +  1,36 + 55,46
7197 115,75 - 0,73 118,95

fr0005691656  12/01/17 1 19.336.269 113,4 +131,17 73,75 0,87

uBisoFt entertainment (ubi) G a 54,93 55,25 +  0,35 + 63,46
168101 55,67 +12,29 56,32

fr0000054470 114.415.739 54,9 + 57,16 29,615

Vallourec (vK) G a 4,528 4,552 -  0,55 - 30,5
2161095 4,604 -19,94 7,47

fr0000120354  04/06/15 0,81 451.238.005 4,501 +  5,54 4,333

ValneVa (vla) g B 2,85 2,9 +  1,75 -  6,15
54124 2,91 + 0,69 3,23

fr0004056851 77.583.714 2,85 + 12,4 2,37

Vicat (vct) G a 58,8 58,16 -  1,04 +  0,87
27116 58,8 - 7,39 67,43

fr0000031775  03/05/17 1,5 44.900.000 58,09 +  2,65 54,55 2,58

Vilmorin & cie (rin) G a 77,97 78 +  0,26 + 30,37
3113 78,11 + 4,7 79,84

fr0000052516  13/12/16 1,1 20.833.902 77,6 + 26,42 59,75 1,41

VirBac (virp) g a 144,25 145 - 13,28
1609 146,05 + 2,87 177,3

fr0000031577  26/06/15 1,9 8.458.000 144,25 - 22,89 130,5

VranKen-PommerY m. (vrap) B 24,25 24,23 +  0,46 +  7,74
145 24,25 - 0,08 24,8

fr0000062796  06/07/17 0,8 8.937.085 24,1 +  0,96 21,56 3,3

wenDel (mf) G a 131,4 131,35 -  0,11 + 14,82
60801 132,35 + 2,74 140,55

fr0000121204  23/05/17 2,35 47.195.153 131 + 35,18 103,95 1,79

XPo loGistics (Xpo) g a 206,1 214 +  0,97 +  4,39
158 214 + 2,93 215,25

fr0000052870  13/07/17 1,28 9.836.241 206,1 + 10,03 190,7

zoDiac aerosPace (Zc) LR a 24,215 24,21 -  0,02 + 10,98
256730 24,26 + 1,68 28,85

fr0000125684  25/01/17 0,16 292.162.799 24,2 + 25,44 20,82 1,32

Autres Valeurs de la Zone euro
Gemalto (Gto) L 44,8 44,48 -  0,69 - 19,01

581442 44,855 -19,55 63,81
nl0000400653  22/05/17 0,43 90.423.814 44,305 - 18,53 42,65

ses (sesG) LR 19,895 19,88 -  0,1 -  4,99
765149 19,965 - 1,46 23,55

lu0088087324  24/04/17 1,14 351.105.589 19,57 -  2,93 17,825 6,74

stmicroelectronics (stm) LR a 14,5 14,4 -  1,1 + 33,64
1746189 14,63 + 3,86 15,585

nl0000226223 usD 26/06/17 0,05 911.110.420 14,4 +119,75 10,01

VAleurs Zone InternatIonale
General electric (Gne) 21,3 21,31 -  0,61 - 28,85

5277 21,49 - 8,74 30,72
us3696041033 usD 15/06/17 0,17 8.657.946.000 21,27 - 22,51 21,27

HsBc (hsb) 8,16 8,13 -  0,85 +  6,83
9669 8,16 - 3,1 8,61

Gb0005405286 usD 18/05/17 0,1 20.141.248.436 8,1 + 29,87 7,39

laFarGeHolcim ltD (lhn) a 51,01 51,02 -  0,41 +  2,21
217693 51,51 - 1,85 57,09

ch0012214059 chf 08/05/17 2 606.909.080 50,94 +  9,19 46,965

rusal Plc (rusal) + 15,67 + 35,64
reG. s +22,22 12
us9098832093 usD 27/10/15 0,02 1.636.363.646 + 57,14 8

scHlumBerGer (slb) a 54,12 54 -  0,75 - 32,37
1842 54,42 - 7,94 82,72

an8068571086 usD 30/05/17 0,5 1.434.212.164 54 - 25,7 53,8

stallerGenes Greer (staGr) a 34,64 34,64 + 12,1
3428 35,05 - 3,38 37,99

Gb00bZ21rf93 19.765.553 34,01 + 41,39 30,49

srD suite Valeurs françaIses srD suite Valeurs françaIses

a
La cote a changé.
Vous pouvez retrouver
les Bourses internationales
sur http://investir.lesechos.fr

A : indicateur acompte, solde ou total du dividende. BPA : bénfice par action. PER : price earning ratio. les plus hauts et plus bas ajustés sont sur l’année 
civile. les valeurs classées par ordre alphabétique sont regroupées en trois classes de capitalisation signalées par les lettres a pour les capitalisations 
supérieures à 1 milliard d’euros, B pour les capitalisations comprises entre 1 milliard d’euros et 150 millions d’euros et c pour les capitalisations inférieures 
à 150 millions d’euros. L : valeurs de l’indice cacnext20. R : valeurs de l’indice caclarge60. G : valeurs de l’indice cacmid60. g : valeurs de l’indice 
cacsmall. les bénéfices par action : source facset Jcf estimates. mise en ligne intégrale des informations réglementées sur www.lesechos-comfi.fr
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Valeurs mnémo / info / ouv clot % Veil % an bpa
ost vol. + haut % mois + haut an per
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euronext séAncE du  17 - 08 - 2017
CaC 40 : 5146,85  (-0,57 %)  neXt 20 : 11071,95  (-0,23 %)

CaC larGe 60 : 5694,52  (-0,54 %)
CaC all-tradaBle : 4051,16  (-0,48 %)

Date De ProroGation : 28 août

srD Valeurs françaIses
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changes : cours au comptant
var. var.

cours veille année
1 euro en devise bce en % en %

cours de changes croisés
eur usd gbp chf sek dkk jpy (100) cad

17-08-2017

cours a TerMe de l’euro contre les principales devises
usd gbp chf sek dkk jpy (100) cad17-08-2017

Taux de référence bons du trésor
btan taux prix coupon

Marché obligataire

euromts indice var % 31/12 var %

indices de référence des emprunts à taux variables
moy. tmm euribor tme tmor.
mens. 1 mois 3 mois pub. priv.

source cdc ixis

moy. eonia euribor tec the thor.
hebdo 1 mois 3 mois 10 pub. priv.

Taux marchés monétaires et eurodevises
marchés monétaires

jour 1 mois 3 mois 6 mois 1 an

pays taux de référence taux en %

principaux taux directeurs

17-08-2017
17-08-2017

ecarts de taux avec l’allemagne
6  mois 2 ans 5 ans 7 ans 10 ans17-08-2017

allemagne 100,27 -0,74 -0,33 -0,06 0,36
portugal -0,27 0,57 2,20 1,72 2,23
france -0,01 0,20 0,25 0,34 0,39
espagne -0,09 0,41 0,49 0,69 1,00
italie -0,09 0,42 0,59 1,25 1,54

paris
OR (euros cPror/*cours hebdo)

17/08 16/08
COURS PriMe Prec.

lingot 35300 0 35200
10 florins 213,5 -0,03 213,5
5 dollars* 285 7,36 300
10 dollars 585 10,19 575
20 dollars 1185 11,56 1175
5 roubles* 0 -100 0
50 pesos 1306 -1,34 1306
latine 205 0,02 202
napoleon 204,1 -0,42 204,1
1/2 napoleon* 117 14,17 117
souverain eli i* 264 2,17 261,2
souverain 262,7 1,67 262,7
1/2 souverain* 133,8 3,56 133,8
suisse 203,9 -0,51 203,9
tunisienne* 205 0,02 203
mark* 255 0,89 253
krugerrand 1178 7,29 1160
lingotin 500grs 18220 3,23 18000
lingotin 250grs 9140 3,57 9000
lingotin 100grs 3655 3,54 3565

argent c3e  (euro Par kilo) (csFaNMP)
560,67 560,67

palladium  (euro Par kilo) (csFaNMP)
Fix1 24 605 24 605
Fix2 24 446 24 446

platine  (euro Par kilo) (csFaNMP)
Fix1 26 847 26 847
Fix2 26 788 26 788

Londres
(eN dollars) 17/08 16/08

antimoine 99,65% (par tonne)
8000 8000

bismuth 99,99% (par lb)
4,6 4,6

cadmium 99,95% (par lb)
0,7 0,7

cobalt (cathodes) 99,80% (par lb)
29,5 29,5

eponge de titane 99,60% (par kg)
7,75 7,75

ferro manganese (hc) (par tonne)
775 775

ferro molybdene (par kg)
17,45 17,45

germanium (par kg)
1025 1025

selenium 99,50% (par lb)
16,5 16,5

silicium (par tonne)
1960 1960

MéTaux précieux MéTaux non Ferreux MéTaux sTraTégiQues produiTs péTroLiers sucre

London BuLLion MarKeT
17/08 16/08

argent (eN ceNts Par oz)
Fixage 1 713 1 692

or (eN dollars Par oz)
Fix 1 285 1 273

palladium (eN dollars Par oNce troy)
893 897

platine (eN dollars Par oNce troy)
964 961

neW YorK
argent  (eN ceNts Par oNce)

settleMeNt settleMeNt
17/08 16/08

Juil. 17 16,53 16,65
sePt. 17 17,06 17,11
déc. 17 17,14 17,2
JaNv. 18 17,06 17,24
Mars 18 17,24 17,22

or  (eN dollars Par oNce)
settleMeNt settleMeNt

17/08 16/08
aout 17 1256,9 1256,9
oct. 17 1287,8 1285,5
déc. 17 1291,3 1288,8
Fév. 18 1294,9 1291
avr. 18 1297,6 1296,4

platine  (eN dollars Par oNce)
settleMeNt settleMeNt

17/08 16/08
oct. 17 980,5 982,4
JaNv. 18 983,1 984,9
avr. 18 986,2 988,3
Juil. 18 991,2 999,9
oct. 18 983,2 0

London MeTaL exchange
17/08 16/08

alliage d`alumin. (en $ par tonne)

cash 1730-1740 1710-1720

3 Mois 1745-1755 1720-1730

vol. 12020 12020

aluminium (en $ par tonne)

cash 2074,5-2075 2055-2056

3 Mois 2069-2070 2050-2051

vol. 1286350 1288925

cuivre (en $ par tonne)

cash 6432,5-6433 6381-6382

3 Mois 6467,5-6468,5 6414-6415

stocks 279000 280975

etain (en $ par tonne)

cash 20075-20125 20440-20445

3 Mois 19950-20000 20225-20250

vol. 1760 1750

nickel (en $ par tonne)

cash 10540-10560 10365-10370

3 Mois 10610-10620 10415-10420

vol. 385560 384258

plomb (en $ par tonne)

cash 2394-2395 2369-2370

3 Mois 2421-2421,5 2388-2389

vol. 149225 149225

Zinc (en $ par tonne)

cash 3009-3010 2938-2938,5

3 Mois 3026-3028 2955-2957

vol. 250700 252900

london daily price: 13,42 cts/lb
londres (eN dollars Par toNNe)

clôture clôture vol
17/08 16/08

oct. 17 362,2 361,3 3299
déc. 17 367,1 366,5 2782
Mars 18 375,8 375,9 1146
Mai 18 383,2 383,5 333
aout 18 390 391,3 40

new york (eN ceNts Par lb)
clôture clôture vol
17/08 16/08

oct. 17 12,97 12,94 31833
Mars 18 13,81 13,79 16108
Mai 18 14,07 14,09 6111
Juil. 18 14,35 14,33 4304
oct. 18 14,67 14,67 1813

blé de meunerie n°2 à paris
 (eN euros Par toNNe)

settleMeNt settleMeNt vol
17/08 16/08

sePt. 17 156 158,5 11345
déc. 17 161,75 163,25 26421
Mars 18 167 168,25 7259

blé à chicago (eN ceNts Par boisseau)
settleMeNt settleMeNt vol
17/08 16/08

déc. 17 441,25 447 147
Mars 18 465 469,5 5
Mai 18 485 484,5 1

mais à paris (eN euros Par toNNe)
settleMeNt settleMeNt vol
17/08 16/08

aout 17 142,5 141
Nov. 17 161 161,75 650
JaNv. 18 163,75 164,5 218

mais à chicago (eN ceNts Par
boisseau)

settleMeNt settleMeNt vol
17/08 16/08

sePt. 17 350,75 353 34177
déc. 17 364,75 366,75 71990
Mai 18 383 385 3280

riZ à chicago (eN ceNts Par lb)
settleMeNt settleMeNt vol
17/08 16/08

sePt. 17 12,17 12,2 236
Nov. 17 12,46 12,49 245
JaNv. 18 12,69 12,9

avoine à chicago
 (eN ceNts Par boisseau)

settleMeNt settleMeNt vol
17/08 16/08

sePt. 17 261 261,5 116
déc. 17 259,75 258 314
Mars 18 262 260 29

blé fourrager à londres
 (eN £ Par toNNe)

settleMeNt settleMeNt vol
17/08 16/08

Nov. 17 139,25 139,65 161
JaNv. 18 139,1 141,75
Mars 18 141 148,75

new york (coNt. No2 - eN ceNts Par lb)

settleMeNt settleMeNt vol

17/08 16/08

Jou r 112,45 115,7 112.45

uranium nymex (en $ par lb)
settleMeNt settleMeNt vol

17/08 16/08
sePt. 17 20,85 20,85
oct. 17 20,85 20,85
Nov. 17 20,9 20,9

nymex  ( eN $ Par Mbtu)
clôture clôture vol

17/08 16/08
aout 17 0 2,99
sePt. 17 2,93 2,89
oct. 17 2,96 2,92

powernext gas spot
clôture clôture vol

17/08 16/08
Nord da 16,03 15,53

powernext gas futures
settleMeNt settleMeNt vol

17/08 16/08
sePt 2017 16,05 15,56
oct 2017 16,48 15,98
Nov 2017 17,17 16,91

Prix indicatif de l'organisation internationale du 
café (cents us/livre) : 
Prix composé : 126.35
Moyenne quinze derniers jours : 205.461

londres-robusta (en $ par tonne)
clôture clôture vol
17/08 16/08

Juil. 17 2141 2160
sePt. 17 2051 2056 4772
Nov. 17 2042 2052 8898
JaNv. 18 2023 2031 3568
Mars 18 2012 2019 650

new york-arabica (en cents par lb)
settleMeNt settleMeNt vol
17/08 16/08

sePt. 17 127,95 131,1 5609
déc. 17 131,55 134,75 19014
Mai 18 137,45 140,55 2143
sePt. 18 141,85 144,65 484

Prix indicatif de l'organisation internationale du 
cacao (dollars/tonne) : le 15/08/
Prix indicatif : 1889,47

londres (eN £ Par toNNe)
clôture clôture vol
17/08 16/08

sePt. 17 1467 1448 4321
déc. 17 1484 1469 12739
Mars 18 1505 1491 6333
Mai 18 1520 1503 2690
Juil. 18 1531 1517 1814

new york (eN $ Par toNNe)
settleMeNt settleMeNt vol
17/08 16/08

déc. 17 1871 1839 19345
Mars 18 1889 1860 4858
déc. 18 1946 1931 26
Mars 18 1889 1860 4858
Mai 18 1907 1878 1526

rotterdam

  (barges - Fob) (eN $ Par toNNe)

gas oil  0.1% sul. 445 454

fuel

Fuel oil (hs 180) 317,5 322,5
Fuel oil (hs 380) 290,5 294,5

singapour

gasoliNe 97 68,6 68,15
gas oil 61,32 60,88
Fuel oil (180) 336 342
Fuel oil (380) 302 308

neW YorK
cuivre (en cents par lb)

settleMeNt settleMeNt vol
17/08 16/08

aout 17 2,93 2,97 36
Nov. 17 2,95 2,98 39
Fév. 18 2,98 2,99 6
avr. 18 3 2,93 2

nymex emissions  (eN euros Par toNNe)
clôture clôture vol
17/08 16/08

sPot 5,9 5,41

ice
 (eN gbP Par MWh)

clôture clôture vol
17/08 16/08

base 34,2 33,63 261181
PoiNte 36,62 35,04 143137

ice futures
 (eN gbP Par MWh)

clôture clôture vol
17/08 16/08

base seP 17 48,9 48,9
base oct 17 45,1 45,1
PoiNte seP 17 54,36 54,36
PoiNte oct 17 50,69 50,69

veau vivaNt - bresil - brl : 136.15
 le 16/08//17

betail vivaNt - cMe - usd : 1.09475
 le 16/08//17

betail d'eNgrais - cMe - usd : 1.4225
 le 16/08//17

Porc Maigre - cMe - usd : 0.68775
 le 16/08//17

Porc FraNce e - eur : 1.5

17/08 16/08

rJ crb 177,36 177,38

reuters coM. 2396,46 2392,65

Moodys coM. 5713,09 5751,9

or iNdustriel 35528 35061

lMex 3133 3047,2

KuaLa LuMpur

etain (en dollars par tonne)

settleMeNt settleMeNt vol

17/08 16/08

Jou r 20280 20000

cuivre (girm):

cathodes : 5698 a coMPter du 17/08/

autres demi produits cuivreux :

base cuivre  650,91 dePuis le 17/08

base laMiNé laitoN 1 titre  558,49 dePuis le 17/08

base laMiNé laitoN 70/30  566,89 dePuis le 17/08

base laMiNé laitoN 85/15  608,9 dePuis le 17/08

base laMiNé broNze 94/6  741,04 dePuis le 17/08

base laMiNé broNze 94/4  710,99 dePuis le 17/08

iNdice cotlook a : 77,7, le 17/08//17

new york (cont. n°2 - cents par lb)
settleMeNt settleMeNt vol
17/08 16/08

Juil. 17 75,29 75,22
Oct. 17 67,35 67,5 12
Déc. 17 66,67 66,85 7248

caFé

éLecTriciTé

éMission co2

uraniuM

cacao

céréaLes

indices

BeTaiLs

jus d’orange

gaz naTureL

coTon

chicago (eN $ Par 1000 bdFt)
settleMeNt settleMeNt vol
17/08 16/08

sePt. 17 370,3 370
Nov. 17 357,9 357,9
JaNv. 18 361,4 360,5

Bois

produiTs péTroLiers

londres-brent (eN $ Par baril)
clôture clôture vol
17/08 16/08

Jour 50,79 52,05
aout 17 47,92 47,9
sePt. 17 52,65 52,62

londres-gaZole (eN $ Par toNNe)
clôture clôture vol
17/08 16/08

aout 17 482,5 490,5
sePt. 17 464,75 466,25 75001
oct. 17 465,75 467 99916
Nov. 17 463,5 464 53031
Mai 18 463,25 465,5 1799

new york nymex wti (eN $ Par baril)
clôture clôture vol
17/08 16/08

sePt. 17 46,83 46,78 7634
JaNv. 18 47,18 47,4 1
Fév. 18 47,53 47,55
Mars 18 47,4 47,65
avr. 18 47,03 47,7

sPoNible 0 0

dollar us 1,1697 0,00 0,11
livre sterliNg 0,9105 -0,30 6,84
FraNc suisse 1,1306 -0,53 5,43
couroNNe daNoise 7,4358 -0,02 0,01
couroNNe Norv. 9,3346 0,06 2,71
kuNa croate 7,4038 0,15 -2,11
couroNNe suedoise 9,5254 0,22 -0,51
dollar caNadieN 1,4842 -0,07 4,91
yeN JaPoNais 128,95 -0,50 4,68
dollar australieN 1,4821 -0,15 1,46
rouble russe 69,3981 -0,84 7,71
rouPie iNdieNNe 75,291 -0,34 5,07
dollar Neo-zelaNdais 1,6061 -0,22 5,72
couroNNe tcheQue 26,0555 -0,02 -3,57
ForiNt hoNgrois 303,62 -0,23 -1,94
zloty PoloNais 4,2738 0,13 -2,98
lev bulgare 1,9547 -0,04 -0,09
dollar hoNg-koNg 9,1791 -0,31 12,47
WoN sud coreeN 1336,74 -0,02 5,28
Peso MexicaiN 20,8238 0,15 -4,56
real 3,7103 -0,03 8,13
dollar siNgaPour 1,6015 -0,14 5,17
raNd sud-aFricaiN 15,4718 -0,31 7,03
livre turQue 4,1269 -0,35 11,36
reNMibi yuaN 7,8294 -0,62 7,19
ruPiah 15698,2507 -0,31 10,28
Peso PhiliPPiN 60,29 -0,30 15,31
riNggit Malais 5,0401 -0,06 6,55
bath thalaNdais 39,0139 -0,36 3,56

eur 1 0,8521 1,0982 0,8845 0,105 0,1345 0,7755 0,6738
usd 1,1735 1 1,2886 1,0378 0,1232 0,1578 0,9096 0,7905
gbp 0,9105 0,776 1 0,8054 0,0956 0,1225 0,706 0,6134
chf 1,1306 0,9636 1,2417 1 0,1187 0,152 0,8765 0,7616
sek 9,5254 8,1177 10,4606 8,4246 1 1,2811 0,0738 6,4165
dkk 7,4358 6,3376 8,1662 6,5774 0,7806 1 5,7651 5,0091
jpy 1,2895 1,0993 141,6506 114,09 13,5414 0,1735 1 0,869
cad 1,4842 1,2651 1,6303 1,3129 0,1558 19,9635 1,1508 1

bce taux pret marginal 0.25 %
taux repO (refi) 0.00 %
taux DepOt -0.40 %

royaume uni taux jour le jour 0.15 %
taux De base 0.25 %

usa taux jour le jour 1.18 %
fOnDs feDeraux 1.25 %
2 ans 1.34 %
10 ans 2.22 %

japon boj tokyo -0.05 %
taux JOur le JOur -0.25 %
taux repO (refi) 0.00 %
10 ans 0.05 %

FraNce 245,00 0.19 246,26 -0.70

1-3 aNs 172,10 -0.02 172,57 -1.00

5-7 aNs 235,66 0.04 235,39 0.07

10-15 aNs 282,91 0.01 282,67 -0.01

Plus 15 aNs 325,59 0.11 329,71 -1.35

Plus 25 aNs 330,39 0.16 337,60 -2.29

eMtxi-be 233,27 0.07 232,92 0.09

Zone euro -0,35/-0,50-0,36/-0,51 -0,32/-0,47-0,25/-0,40 -0,13/-0,38

comptant
achat 1,1732 0,9109 1,1309 9,5239 7,4353 128,9770 1,4852
veNte 1,1733 0,9112 1,1310 9,5256 7,4360 128,9860 1,4854
a 1 mois
achat -0,0020 0,0003 -0,0017 0,0345 -0,0001 -0,1423 0,0019
veNte -0,0023 0,0004 -0,0018 0,0333 -0,0001 -0,1708 0,0010
a 3 mois
achat -0,0059 0,0005 -0,0009 0,0354 0,0010 -0,1798 -0,0019
veNte -0,0062 -0,0007 -0,0011 0,0338 0,0008 -0,2084 -0,0029
a 6 mois
achat -0,0122 -0,0027 0,0004 0,0370 0,0037 -0,1985 -0,0086
veNte -0,0125 -0,0027 0,0001 0,0355 0,0026 -0,2345 -0,0098
a 12 mois
achat -0,0248 -0,0066 0,0027 0,0363 0,0083 -0,2410 -0,0227
veNte -0,0252 -0,0070 0,0021 0,0303 0,0057 -0,2920 -0,0241

mai 15 -0,0977 -0,049 -0,01 0,92 1,12 1,12
juil. 15 -0,1178 -0,071 -0,018 1,15 1,35 1,35
août 15 -0,1206 -0,087 -0,028 1,02 1,22 1,22
sept. 15 -0,136 -0,105 -0,037 1,04 1,24 1,24
oct. 15 -0,1387 -0,116 -0,053 0,85 1,05 1,05
nov. 15 -0,1346 -0,14 -0,088 0,90 1,10 1,10
déc. 15 -0,2039 -0,19 -0,126 0,97 1,17 1,17
janv. 16 -0,2271 -0,221 -0,146 0,90 1,10 1,10
fév. 16 -0,2404 -0,247 -0,185 0,65 0,85 0,85
mars 16 -0,293 -0,31 -0,23 0,56 0,76 0,76
avr. 16 -0,3376 -0,341 -0,249 0,50 0,70 0,70
mai 16 -0,3378 -0,348 -0,257 0,55 0,75 0,75
juin 16 -0,3326 -0,356 -0,268 0,45 0,65 0,65
juil. 16 -0,3279 -0,369 -0,294 0,23 0,43 0,43
août 16 -0,3398 -0,37 -0,298 0,21 0,41 0,41
sept. 16 -0,343 -0,371 -0,302 0,25 0,45 0,45
oct. 16 -0,3462 -0,371 -0,309 0,36 0,56 0,56
nov. 16 -0,3486 -0,373 -0,313 0,70 0,90 0,90
déc. 16 -0,3501 -0,373 -0,313 0,80 1,00 1,00
janv. 17 -0,3511 -0,371 -0,325 0,91 1,11 1,11
fév. 17 -0,353 -0,372 -0,329 1,11 1,31 1,31
mars 17 -0,3532 -0,372 -0,329 1,10 1,30 1,30
avr. 17 -0,3563 -0,372 -0,33 0,97 1,17 1,17
mai 17 -0,3585 -0,373 -0,329 0,87 1,07 1,07
juin 17 -0,3569 -0,373 -0,33 0,71 0,91 0,91
juil. 17 -0,359 -0,373 -0,33 0,89 1,09 1,09

06-07 -0,357 -0,373 -0,331 0,85 0,80 1,00 1,00
07-07 -0,357 -0,373 -0,33 0,93 0,90 1,10 1,10
10-07 -0,359 -0,372 -0,331 0,94 0,90 1,10 1,10
11-07 -0,359 -0,374 -0,331 0,94 0,90 1,10 1,10
12-07 -0,36 -0,374 -0,331 0,90 0,90 1,10 1,10
13-07 -0,36 -0,374 -0,331 0,85 0,90 1,10 1,10
14-07 -0,359 -0,373 -0,331 0,85 0,90 1,10 1,10
17-07 -0,361 -0,373 -0,331 0,86 0,90 1,10 1,10
18-07 -0,361 -0,373 -0,33 0,84 0,90 1,10 1,10
19-07 -0,362 -0,374 -0,331 0,81 0,90 1,10 1,10
20-07 -0,362 -0,373 -0,332 0,83 0,90 1,10 1,10
21-07 -0,362 -0,374 -0,332 0,76 0,88 1,08 1,08
24-07 -0,361 -0,374 -0,331 0,75 0,88 1,08 1,08
25-07 -0,361 -0,374 -0,329 0,76 0,88 1,08 1,08
26-07 -0,361 -0,371 -0,329 0,81 0,88 1,08 1,08
27-07 -0,362 -0,372 -0,33 0,78 0,88 1,08 1,08
28-07 -0,361 -0,371 -0,329 0,85 0,83 1,03 1,03
31-07 -0,359 -0,371 -0,329 0,82 0,83 1,03 1,03
01-08 -0,359 -0,37 -0,33 0,81 0,83 1,03 1,03
02-08 -0,348 -0,371 -0,331 0,77 0,83 1,03 1,03
03-08 -0,356 -0,373 -0,331 0,77 0,83 1,03 1,03
04-08 -0,354 -0,372 -0,329 0,74 0,82 1,02 1,02
07-08 -0,356 -0,372 -0,329 0,77 0,82 1,02 1,02
08-08 -0,356 -0,374 -0,328 0,75 0,82 1,02 1,02
09-08 -0,353 -0,374 -0,328 0,74 0,82 1,02 1,02
10-08 -0,355 -0,374 -0,328 0,74 0,82 1,02 1,02
11-08 -0,354 -0,373 -0,329 0,69 0,79 0,99 0,99
14-08 -0,356 -0,372 -0,329 0,73 0,79 0,99 0,99
15-08 -0,356 -0,372 -0,329 0,72 0,79 0,99 0,99
16-08 -0,355 -0,371 -0,329 0,76 0,79 0,99 0,99

euronext//taux&changes//matières premières

Taux eT changes

MaTières preMières

fr0000076887 a.s.t. groupeg c 8,15 8,18 8,15 8,15 -  0,49 2163
fr0013185857 abeo c 32,6 32,6 32,54 32,55 +  1,24 141
fr0000076861 acteosg c 3,6 3,6 3,6 3,6 561
fr0000076655 actia groupg c 8,09 8,09 7,93 7,94 -  0,87 20336
be0974269012 ad capital 0,11 0,11 0,11 0,11 + 22,22 2600
fr0000062978 adl partnerg c 17,54 17,75 17,54 17,75 +  1,2 390
fr0011184241 adociag b 18,2 18,44 18,2 18,27 +  0,11 8073
fr0012821890 adux (ex:hi media) c 6,91 6,91 6,82 6,84 -  1,01 5046
fr0004152874 advenisg c 2,09 2,09 2,09 2,09 1
fr0000053043 advini c 35 35 34,7 34,7 -  0,86 76
fr0000036105 affine reg c 17 17,1 16,9 16,9 -  1,29 1145
fr0000044612 afone c 7,5 7,5 7,43 7,45 +  1,36 863
fr0013258662 ald a 13,7 13,87 13,455 13,465 -  1,57 74274
fr0000062804 alpha mos c  -  4,17
fr0000039216 altareit b 290 300 290 300 -  1,63 23
fr0011051598 amoebag c 13,91 14,08 13,65 13,75 -  1,15 7406
fr0012789667 amplitude surg.g 5,08 5,08 4,94 4,94 -  1,4 20376
fr0013258589 antalis b 2,22 2,22 2,17 2,22 +  0,45 37013
fr0010481960 argang b 35,77 36,01 35,77 36 1992
fr0012185536 artea c  10,29

fr0000076952 artois a  5615

fr0011980077 ask c 1,2 1,2 1,2 1,2 1
fr0010478248 atari c 0,38 0,38 0,37 0,37 356858
fr0011992700 ateme c 17,72 17,9 17,72 17,85 +  0,73 6882
fr0004042083 au femining b 25,91 26,29 25,58 26,05 +  0,54 1404
fr0000063737 aubayg c 30,25 30,27 29,62 29,96 -  0,99 6121
fr0000061780 augros cp c 3,3 3,3 3,3 3,3 -  4,35 600
fr0013183589 aures tech. c 38,9 40 38,88 39,67 +  2,03 5551
fr0011800218 awoxg 2,29 2,3 2,28 2,28 -  0,44 2381
fr0000064123 baccarat b 212,52 212,52 212,52 212,52 -  3,4 25
mc0000031187 bains monaco b 33,82 33,82 33,82 33,82 -  2,56 54
fr0013258399 balyo c 5,26 5,38 5,26 5,34 +  0,95 8491
fr0000062788 barbara bui c  -  0,31
fr0000035370 bastide c 38,35 38,52 38 38,1 -  0,65 2485
fr0000074072 bigben int.g c 9,56 9,6 9,48 9,49 -  0,63 5391
fr0000062150 bleecker c  89

fr0011592104 blue solutionsg 16,95 16,98 16,64 16,95 1019
fr0004548873 bourbonGg a 7,3 7,34 7,25 7,33 +  0,69 11488
fr0000074254 bourse direct c 1,9 1,9 1,84 1,84 -  0,54 1301
fr0000078958 business et dec.g c 7,86 7,97 7,86 7,95 +  1,79 352
fr0010151589 cafom c 6,1 6,21 6,1 6,13 +  0,99 346
fr0012969095 capelli 37,01 37,5 36,13 37,47 +  1,27 1759
fr0010828137 carmila c 23,97 23,985 23,85 23,9 -  0,21 19090
fr0000064156 carp.de partic. c  55,5

fr0000072894 castg c 3,69 3,74 3,69 3,73 24110
fr0000064446 catering inter.g b 19,92 19,92 19,9 19,91 1502
fr0010193979 cbo territoriag c 3,67 3,72 3,67 3,72 +  1,36 16117
fr0000078339 cca intern. c  4,99

fr0000053506 cegedimg b 31,48 31,49 31,06 31,22 +  0,35 851
fr0010309096 cegerealg b 38,41 38,41 38,41 38,41 1
fr0012633360 cellnovog c 4,45 4,74 4,44 4,6 +  3,37 95362
fr0012616852 cerenisg b 1,74 1,75 1,72 1,73 -  0,58 13048
fr0000037475 cfi c  - 31,63
fr0000060907 chausseria sa c  9,53

fr0000054322 cibox inter.g c 0,1 0,1 0,1 0,1 142494
fr0000060824 clayeuxg c  -  9,09
fr0000053399 cnimg b 146,19 146,19 145,4 145,75 -  0,3 157
fr0010667147 cofaceg a 8,4 8,49 8,32 8,38 -  0,36 63261
fr0004031763 coherisg c 3,35 3,35 3,21 3,31 -  1,19 6013
nl0010489522 constellium 8,95 9,15 8,56 9,15 +  1,67 404
fr0000065393 courtois c 126,09 126,1 126,09 126,1 +  0,01 36
fr0000044323 cr alpes prov. c 105,7 105,95 104,31 105,29 -  0,39 152
fr0000185506 cr atl. vendée c 121,02 121,5 121,02 121,03 +  0,03 74
fr0010483768 cr brie picard. b 26,53 26,99 26,1 26,22 -  2,06 9185
fr0000045213 cr ille vilaine c 86,74 86,74 86,02 86,73 -  0,02 42
fr0010461053 cr languedoc c 60,99 61 60,7 60,7 -  0,49 269
fr0000045239 cr loire hte-loire c 82,39 82,39 80 81,8 -  0,72 540
fr0000045551 cr morbihan c 72,13 72,13 71,6 72,12 -  0,11 64
fr0000185514 cr nord france b 20,26 20,4 20,25 20,32 +  0,3 2603
fr0000044364 cr norm. seine c 125,09 125,2 124 125,2 +  0,08 167
fr0000045528 cr paris idf b 84,66 85 84 84,35 -  0,37 3383
fr0000045346 cr rhône-alpes c 192 192 192 192 10
fr0000045544 cr toulouse c 109,59 109,6 109 109,6 210
fr0000045304 cr tour. poitou c 98,41 98,41 98,41 98,41 1
fr0000050395 crosswood c  3,42

fr0007317813 cs-com. et syst.g c 6,12 6,12 5,85 6,04 -  1,47 8312
fr0011026749 daletg c 11,24 11,41 11,24 11,41 +  1,51 501
fr0000036774 dane-elec memoryg c  0,22

fr0010879056 deinove 2 2,01 1,97 1,99 -  0,5 11878
fr0012928612 delta plus group 96 96 94,28 94,36 -  0,66 1329
fr0000035784 digigram c  +  8,89
fr0000065260 docks pétroles a c  +  0,19
fr0000052839 dom securityg c 60,99 60,99 60,98 60,98 -  0,39 101
fr0010099515 ecag c 23,12 23,13 22,96 23,06 -  0,26 422
fr0000072373 egideg c 2,62 2,62 2,61 2,62 -  0,76 5790
fr0011466069 ekinopsg 4,92 5,09 4,92 5,03 +  2,24 21044
fr0000031023 elect. strasbourg b 116,6 117,4 116 117,4 +  0,34 212
fr0012650166 electro powerg c 7,87 7,88 7,66 7,71 -  0,9 2969
fr0011950732 eliorG a 23,05 23,19 22,915 23,005-  0,41 325931
fr0004030708 encres dubuitg c 5,2 5,2 5,19 5,2 +  0,19 2108
fr0011191766 eos imaging c 4,55 4,95 4,55 4,84 +  6,37 52468
fr0000131757 erametGg a 56,15 57,48 55,74 56,5 +  0,89 46555
fr0011471135 erytech pharmag b 24,47 24,51 24,1 24,25 -  0,21 22412
fr0004110310 esi groupg c 44,8 45 44,4 44,4 -  1,29 14577
fr0000120669 essog b 58,8 59,5 58,79 59,08 +  0,46 885
fr0000061475 eurasia fonc inv c  0,32

fr0000075343 euromedis groupeg c 8,34 8,34 8,34 8,34 1
fr0010490920 europacorpg c 3,44 3,59 3,4 3,4 -  0,59 29150
fr0012789949 europcar groupeG a 12,05 12,155 11,97 11,99 -  0,79 101303
fr0000064164 exacompta clairef. c 134,5 134,5 134,5 134,5 4
fr0004527638 exel industriesg b 104,7 104,85 104,48 104,84 +  0,13 196
fr0000037343 expl. prod. chim. c  1024

fr0000039026 expl. prod. chim. c  -  0,22
fr0000062341 f.i.e.b.m. c  -  1,4
fr0000062507 f.i.e.b.m. c  +  0,13
fr0000038184 f.i.p.p. c 0,18 0,18 0,18 0,18 8255
fr0000063034 fauvet-girel g c  18

fr0011271600 fermentalgg 2,29 2,3 2,28 2,28 -  0,44 1228
fr0000062101 fermière cannes b 1425 1425 1425 1425 -  4,23 10
fr0000061418 fiducial office c 29,5 29,5 29,5 29,5 1
fr0000060535 fiducial re b 179 179 179 179 1
fr0000037947 fimalac a  131

fr0000076986 fin. moncey a  5864,99

fr0000035123 finatis b 52,49 53 52,49 53 +  0,38 56
fr0000074759 fleury michon b 49,81 49,87 49,81 49,87 +  0,14 181
fr0000065930 foncière 7 inv. c  
fr0000064362 foncière atland c  103

fr0000038499 foncière euris b 41,68 41,69 41,68 41,69 +  0,02 26
fr0010341032 foncière inea b 39 39 38,64 38,99 132
fr0011277391 foncière paris nord c 0,04 0,05 0,04 0,04 - 20 417448
fr0000063265 foncière r-paris c  34,97

fr0000053944 foncière volta c 4,29 4,29 3,87 3,87 -  9,58 7500
fr0013030152 française energie c 20,61 20,68 20,58 20,68 +  0,34 151
fr0010588079 frey b 26,54 26,54 26,54 26,54 1
fr0000031973 fsdv c  0,04

fr0000030611 galimmo c 22,95 22,95 22,95 22,95 1
fr0000034894 gaumont b 98,99 99 97,01 97,01 -  1,98 433
fr0000053035 gea c 90,38 90,38 90,29 90,29 -  0,1 2
fr0000044471 générale santé b 15,01 15,01 15 15 -  0,07 145
fr0010501692 generixg c 2,46 2,46 2,44 2,46 +  0,82 1184
fr0004163111 genfitG 25,37 25,62 25,2 25,24 -  0,16 56975
fr0011799907 genomic visiong 3,03 3,07 3 3 -  0,99 4121
fr0011790542 genticelg 1,86 1,87 1,84 1,87 +  1,08 12314
fr0000061459 gérard perrier c 48,21 48,38 48,13 48,15 -  0,12 790
fr0000065971 graines voltZ c 28,75 28,75 28,75 28,75 -  1,54 21
fr0011476928 groupe fnac 79,48 79,99 78,64 79,13 -  0,58 28763
fr0000062671 groupe gorgég b 20,3 20,47 20,15 20,35 +  0,64 7313
fr0000124232 groupe ird c 19,55 19,55 19,55 19,55 42
fr0004010338 groupe jaj c  
fr0000075442 groupe ldlcg c 25,95 26 25,65 26 +  0,04 2607
fr0004050300 groupe openg c 26,68 27 26,4 27 +  1,12 6941
fr0010214064 groupe piZZorno c 27,61 28,07 27,61 28,06 +  1,78 573
fr0004155000 groupe sfpi c 3,56 3,57 3,56 3,57 +  0,56 784
fr0010340406 groupe vial c  0,91

fr0011726835 gttGg 41,5 41,685 41 41,3 -  0,28 45178
fr0000032526 guerbetg b 78 78 77,1 77,1 -  1,03 1748
fr0000066722 guillemot corp.g c 1,88 1,94 1,88 1,9 +  1,06 12346
fr0004035061 guy degrenne c 0,34 0,34 0,34 0,34 8401
fr0000066540 herigeg c 38,4 38,69 38,4 38,69 +  0,76 110
fr0000038531 hf companyg c 9,15 9,2 9,14 9,14 -  0,11 229
fr0012821916 hipay group c 15,5 15,69 15,12 15,65 -  0,32 2095
fr0000065278 hopscotch groupegc 8,3 8,3 8,29 8,3 1181
fr0010929125 id logisticg b 139 140 138,8 140 +  0,72 353
fr0000051393 idi b 35,45 35,95 35,4 35,95 +  1,41 837
fr0000030827 ige + xaog c 96,25 98,25 96,25 98,24 +  1,8 582
fr0000033243 immo. dassault b 45,41 45,5 45,41 45,5 +  0,22 41
fr0000036980 immo. hôtelière c  1,04

fr0010458729 implanetg 0,61 0,61 0,58 0,59 38843
fr0000066219 ind. fin. ent. c  
fr0000071797 infotelg c 48,5 48,56 48,4 48,56 -  0,55 607
fr0000064297 innelec mult.g c 5,3 5,31 5,3 5,31 +  0,19 211
fr0010291245 inside secure c 2,53 2,59 2,47 2,51 -  0,4 84753
fr0000060451 installux sa c  +  1,59
fr0000064958 intexa c  2,35

fr0013233012 inventiva b 7,69 7,69 7,69 7,69 1
fr0000073298 ipsosG a 28,54 28,58 28,18 28,18 -  1,31 52289
fr0000072597 it linkg c 15 15 14,85 14,85 -  1 340
fr0004026151 itesoftg c 4,04 4,04 4,04 4,04 1
fr0000073843 its groupg c 6,75 6,75 6,6 6,7 -  0,74 1424
fr0012872141 jacques bogart c 11,52 11,52 11,51 11,51 +  0,17 151
fr0004029411 keyrusg c 6 6 5,9 5,94 -  1 7652
fr0000039638 la foncièreverte c  72,01

fr0000066607 lacroix sa c 23 23 22,7 22,96 -  0,17 1115
fr0000035263 lafuma c  
fr0004027068 lanson-bcc b 33,26 33,26 33,26 33,26 -  0,03 121
fr0006864484 laurent-perrier b 77,19 77,19 77 77 -  0,25 42
fr0004170017 le noble ageg b 53,5 54,11 53,38 53,38 -  0,41 4052
fr0000075673 le tanneurg c  2,44

fr0000121295 lebon c 198,91 199 198,91 198,99 +  0,04 121
fr0004165801 les hôtels de paris c  1,98

fr0004023208 les nx constr. b 49,81 51,32 49,81 51,18 +  3,33 70
fr0000033599 lexibookg c 2 2 1,95 1,98 4002
fr0004156297 linedata svicesg b 47,82 48,09 47,68 47,72 -  0,19 663
fr0000121352 locindus b 19,6 19,74 19,21 19,71 -  0,35 943
fr0000030074 malteries fr-b c 538,99 538,99 538,99 538,99 -  0,15 7
fr0000032302 manutan inter.g b 83,39 83,4 82,3 82,4 -  0,24 414
fr0000051070 maurel & promG a 3,52 3,52 3,49 3,51 +  0,29 40637
fr0011742329 mcphy energyg 5,77 5,89 5,77 5,85 +  0,86 2901
fr0000061244 mecelec c 1,8 1,8 1,8 1,8 1616
fr0000052623 medasysg c 0,47 0,47 0,45 0,47 11325
fr0000064404 média 6 c 11,35 11,49 10,8 10,8 -  4,85 26639

fr0010298620 memscapg c 2,54 2,54 2,48 2,5 -  2,72 15946
fr0000053027 mgi coutier g b 33 33,1 32,4 32,4 -  1,91 28701
fr0000077570 micropoleg c 1,35 1,4 1,3 1,38 +  2,22 240870
fr0011584549 mndg 5,23 5,25 5,21 5,22 -  0,19 6349
fr0004048734 mont. fashion c  0,05

fr0000064180 moul. strasbourg c  - 10
fr0004034320 mr bricolage sa c 15,7 15,74 15,7 15,74 +  0,26 346
fr0000060196 mrm c 2,01 2,01 2 2 -  0,5 30001
fr0000037970 musée grévin c 81,51 81,51 81,5 81,5 -  0,09 80
fr0011341205 nanobiotixg b 18,57 18,73 18,34 18,63 +  0,38 21000
fr0000120560 neopostG a 38,08 38,27 37,64 37,64 -  1,52 50900
fr0004050250 neuronesg b 27,51 27,7 27,24 27,7 +  0,73 7247
fr0012789386 nextstage c 106 106 106 106 1
fr0000064529 nsc groupe c 80 80 80 80 200
fr0000052680 oeneog b 9,63 9,73 9,62 9,73 +  1,25 10130
fr0010298901 officiis propertiesg c 1,08 1,08 1,07 1,07 -  0,93 1001
fr0010428771 ol groupeg c 2,86 2,89 2,86 2,88 +  1,41 10916
fr0000075392 orapig c 11,29 11,38 11,1 11,1 -  1,68 1297
fr0013190410 orchestra-pre. c 6,69 6,79 6,68 6,78 +  0,89 1451
fr0010609206 orege 4 4 3,9 3,9 -  2,5 501
fr0010263202 parefg c 72,11 72,11 72,11 72,11 +  0,08 50
fr0000052896 paris. de chauf. b  93,01

fr0000038465 passat c 5,8 5,9 5,7 5,72 -  1,38 4235
fr0011027135 patrimoine & com b 23,48 23,48 23,48 23,48 1
fr0000053514 pcas g c 17,52 17,68 17,52 17,68 -  0,56 176
fr0000124570 plastic omniumG a 32,85 32,92 32,49 32,61 -  0,79 112632
fr0013252186 plastivaloire b 22,05 22,41 21,98 22,16 +  0,73 18223
fr0000066441 poujoulat c  42,9

fr0012432516 poxelg c 6 6 5,86 5,91 -  1,17 34581
fr0000060832 precia g c  +  1,91
fr0004044600 prismaflexg c 16,55 16,55 16,51 16,51 -  0,24 291
fr0012613610 prodways group b 5,29 5,3 5,22 5,23 -  0,95 28438
fr0010380626 prologueg c 0,88 0,88 0,87 0,87 184627
fr0000060329 psb indust. c 51,4 51,6 50,55 50,55 -  1,65 2383
fr0000038242 quantelg c 6,41 6,56 6,39 6,4 -  0,16 6450
fr0010211615 quotium tech. c  24,69

fr0000120388 recylex c 9,56 9,64 9,38 9,38 -  2,09 45666
fr0000075954 riberg c 1,75 1,75 1,72 1,73 -  1,71 14630
fr0000039091 robertet sa b403,2 403,4 403,2 403,4 +  0,05 25
fr0000031684 rothschild & co a 31,49 31,495 31,125 31,2 -  0,51 14299
fr0000060071 s.a.m.s.e. b 148,45 148,56 148,45 148,45 115
fr0000060121 sabeton c  -  1,35
fr0006239109 scbsmg c 7,02 7,02 7,02 7,02 +  0,43 44
fr0000039109 séché env.g b 33,05 33,17 33,04 33,17 +  0,36 251
fr0004175842 selectirente c 73,51 73,51 73 73 -  0,69 46
fr0011950682 sergeferrari group c 12,42 12,45 12,41 12,45 +  0,24 168
fr0011594233 sfr groupG 34,4 34,4 34,28 34,34 +  0,09 284156
fr0000060790 signaux girod c 21,66 21,66 21,51 21,51 -  0,65 291
fr0000074122 sii c 23,49 23,5 23,25 23,39 -  0,26 1748
fr0004016699 smtpcg b 19,5 19,74 19,35 19,54 +  0,88 1538
fr0010209809 soc. fr. casinos c 1,93 1,93 1,93 1,93 - 13,45 19
fr0000072563 sodifrance c 19 19 19 19 -  0,11 95
fr0000078321 soditech ing. c 0,99 0,99 0,95 0,95 3500
fr0000038804 sofibus c  117,5

fr0000075517 soft computingg c 14,1 14,1 14,1 14,1 10
fr0000065864 sogeclairg c 46,28 46,28 46 46 -  0,61 491
fr0000131732 spir com. c  3,6

fr0011289040 sqli 45,27 45,79 45,25 45,78 +  0,95 906
fr0000064271 stefg b 99,61 100 97,52 100 +  1,01 811
fr0000063307 tayninh c  1,39

fr0010407049 terreis b 42,01 42,44 42,01 42,35 +  0,81 745
fr0000071904 tff groupg b 143,5 144 143,5 144 +  0,01 83

fr0010641449 agrogeneration 0,42 0,44 0,42 0,44 +  4,76 145547
fr0010397760 auplata 0,28 0,29 0,28 0,28 335549
fr0012788065 biocorp 9,34 9,34 9,34 9,34 33
fr0012816825 biophytis 3,98 3,98 3,85 3,93 -  0,76 65275
fr0011648716 carbio 8,04 8,04 7,95 7,97 +  1,66 3672
fr0010907956 carmat 24,68 25,35 24,68 25,35 +  3,01 2739
fr0000035818 esker 48,3 48,3 47,75 48,29 +  0,63 1143
fr0004166197 evolis 46,49 46,49 46,13 46,2 -  0,65 136
fr0000044810 europlasma 0,25 0,25 0,24 0,24 -  4 1727537
fr0010342329 gaussin 0,25 0,26 0,25 0,26 +  4 379098
fr0012819381 groupe guillin 39,61 39,62 39,38 39,39 -  0,56 7913
fr0013204070 groupe parot 11,67 11,7 11,59 11,67 +  1,04 5582
fr0000077562 hiolle industries 4 4 4 4 -  0,74 1301
fr0004153930 hybrigenics 0,59 0,6 0,59 0,6 +  1,7 210181
fr0011053636 leadmedia group 0,43 0,44 0,41 0,44 173115
fr0004155687 mastrad 0,66 0,66 0,65 0,65 -  1,52 7200
fr0004032746 neovacs 0,74 0,74 0,72 0,74 331041
fr0004171346 nextedia 1,1 1,13 1,08 1,13 +  2,73 14667
fr0000061608 piscines desjoyaux 14,85 14,95 14,65 14,95 +  0,07 3406
fr0004197747 theradiag 2,3 2,32 2,27 2,27 -  1,3 2916
fr0013263878 umanis 9,19 9,19 9,08 9,15 -  0,76 3766
fr0004155240 vergnet 0,65

fr0004045847 voy. du monde 88,51 88,52 87,7 88,16 -  0,4 964

actionseuronexT hors srd françaises

isin valeur ouv +ht +bs clôt écart vol

actionseuronexT hors srd suite françaises

isin valeur ouv +ht +bs clôt écart vol

isin valeur ouv +ht +bs clôt écart vol

euronexT groWTh (sélection)

fr0004037182 thermocompactg c 46,01 46,01 46,01 46,01 -  2,11 6
fr0013230612 tikehau capital a 21,79 21,8 21,56 21,71 -  0,37 998
fr0000066482 tipiak c 97,3 97,3 97,3 97,3 5
fr0000060949 tivoly c 41,28 41,29 41,2 41,29 +  0,02 71
fr0000064388 tonna elect. c  -  0,92
fr0000039240 toupargel groupe c 3,81 3,81 3,79 3,79 -  0,53 162
fr0010127662 txcellg 1,75 1,75 1,67 1,7 -  1,16 15094
fr0000079147 u10g c 3,66 3,67 3,64 3,66 +  0,83 4891
fr0000054215 unibel a 950,01 950,01 950,01 950,01 +  0 4
fr0000034548 union fin. fr. bque g b 30,7 31 30,7 30,97 +  0,23 697
fr0000074197 utig c 0,92 0,92 0,91 0,92 -  1,08 2739
fr0011505163 valtech 12,5

fr0000062465 verneuil part. c  0,6

fr0004186856 vetoquinolg b 49,55 50,13 49,55 49,63 +  0,18 498
fr0000066680 videlio (ex:iec) c 1,9 1,91 1,88 1,88 -  1,57 451
fr0000050049 viel et cieg c 5,95 5,96 5,83 5,83 +  0,52 675
fr0000035719 viktoria investg c  5,55

fr0000031577 virbac g a 144,25 146,05 144,25 145 1609
fr0000065765 visiodentg c  +  7,32
fr0011995588 voltalia b 11,4 11,58 11,4 11,52 +  0,61 3005
fr0004036036 wavestone b 100,75 100,85 100,75 100,85 +  0,1 36
fr0011981968 worldlineG a 35 35 34,68 34,715 -  0,46 33481
be0974310428 x-fab silicon a 8,85 8,88 8,66 8,66 -  1,03 29271
fr0004034072 xilam animationg c 25,1 26,63 25,1 26,62 +  5,38 8325
fr0011471291 ymagisg 9,79 9,8 9,75 9,8 161

auTres valeurs de la Zone euro
lu0569974404 aperam a 41,8 42,055 41,405 41,49 -  0,74 215661
it0001389631 beni stabili 0,68 0,69 0,68 0,69 52
be0974260896 celyad c 38 38 36,875 37,61 +  0,03 26974
nl0010949392 cnova nv a 4,56 4,56 4,56 4,56 1
be0974290224 dexia c 11,2 11,39 11,155 11,165 -  0,31 1195
nl0006294274 euronext a 48,725 48,945 48,5 48,63 -  0,58 78270
it0001210050 fedon c 13,31 13,31 13,31 13,31 +  0,91 1
ie00bjys1g50 mainstay medical 15,69 15,69 15,69 15,69 + 12,07 13
be0003853703 montea cva 48,3 48,3 47,85 48,3 +  0,21 582
fi0009000681 nokia a 5,4 5,436 5,336 5,356 -  1,33 2596567
be0946620946 rentabiliweb gpg c 8,61 8,61 8,572 8,6 -  0,23 5548
nl0000289783 robeco nv 36,3 36,3 36,3 36,3 +  0,64
nl0000289817 rolinco 36,68 36,68 36,68 36,68 +  0,77

VaLeurs Zone internationale
us00287y1091 abbvie -  0,18
ch0008853209 agta record b 60,92 61,03 60,9 61,03 +  0,18 423
sn0008626971 bras. ouest afr. c 635 635 635 635 -  2,31 7
cm0000035113 brass. cameroun b 119,5 119,5 119,5 119,5 +  1,27 121
us1491231015 caterpillar inc. +  1,76
sn0000033192 cfoa c  3,01

us19122t1097 coca cola enter. 45,57

gb0002374006 diageo +  0,78
us5324571083 lilly and co -  6,7
ci0000053161 forestière eq. c  820

us9098832093 gds rusal + 15,67
ch0308403085 geneurog b 12,15 12,92 12,15 12,69 +  4,88 18404
us4282911084 hexcel -  4,08
us4567881085 infosys c  +  2,33
ma0000011488 maroc telecom 12,32 12,32 12,29 12,3 250

isin valeur ouv +ht +bs clôt écart vol

actionseuronexT hors srd suite françaises
us58933y1055 merck and co inc -  3,36
us6918295014 oxis international c 0,09 0,09 0,09 0,09+ 12,5 271821
us7181721090 philip morris int. 100,8 101 100,8 101 +  1 2
us7427181091 procter & gamble +  0,5
lu0934195610 rorento cdh 59,13

us9098831004 rusal plc 19,91

ch0008175645 televerbier c  +  2,5
ga0000121459 total gabon a 136,8 136,8 134,04 134,05 -  1,43 110
us91912e1055 vale sa 8,45 8,5 8,45 8,5 -  0,35 593
bmg9887p1068 Zci limited c  0,01
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MACSF
Gérard Vaquin
est élu président de MACSF 
Prévoyance.

G é r a r d  V a q u i n ,  6 5  a n s ,
chirurgien orthopédiste et trau-
matologique, a travaillé pendant
trente ans dans le secteur privé et
hospitalier. Il était notamment
membre du conseil  médical
depuis 2008 et administrateur au
sein des principales instances
depuis 2013.

IPG CONTACTS SERVICES
Stéphane Fagge
est le nouveau directeur 
des systèmes d’information

Stéphane Fagge, 43 ans, est titu-
laire d’un master en management
des systèmes d’ information
(Essec). Il a passé quinze ans dans
les directions informatiques du
secteur de la relation client. Il a
été « channel sales manager »
pour Voxco, puis directeur des
systèmes d’information chez
Intelcia.

AG2R LA MONDIALE
Jean-François Dutilleul
est élu président 
du conseil d’administration 
de La Mondiale.

Jean-François Dutilleul, 70 ans,
est diplômé de l’Ecole des hautes
études d’ingénieur. Il a pris la
direction du groupe BTP Rabot
Dutilleul, en 1987. Depuis 1997, il
occupe le poste de président-
d i r e c t e u r  génér a l  d e  R a b o t
Dutilleul Holding SA. Il est admi-
nistrateur de La Mondiale depuis
1997. Il est également vice-prési-
d e n t  d e  S G A M  A G 2 R  L a
Mondiale, membre consultatif
représentant La Mondiale de
l’association sommitale AG2R La
Mondiale Réunica ainsi qu’admi-
nistrateur représentant La Mon-
diale de l’Association Agire. Jean-
François Dutilleul est par ailleurs
membre du Conseil d’administra-
tion de l’Orchestre national de
Lille, d’Alliances, de Lille 3000,
du Fresnoy,  mais également
membre du Conseil supérieur de
l’Université catholique de Lille. ,Envoyez vos nominations à

carnetlesechos@nomination.fr

ENTREPRISES

AIGLE AZUR
Frantz Yvelin 
devient président 
d’Aigle Azur.

Frantz Yvelin, 41 ans, est titulaire
d’une licence de pilote profes-
sionnel. Il a commencé sa car-
rière comme consultant dans
l’informatique. Il a ensuite créé et
d e  c o d i r i g é  l a  c o m p a g n i e
aérienne L’Avion. L’Avion a par la
suite été revendu au groupe Bri-
tish Airways en 2008.  Après cette
revente, il a commencé à assurer
l a  d i r e c t i o n  d e  l a  s t r a tég i e
d’OpenSkies. Après une activité
de conseil dans l’aérien pendant
trois ans, il a présidé La Compa-
gnie Boutique Airline et Dreamjet
Participations pendant près de
quatre ans, jusqu’à la fin 2016. Par
ailleurs, en parallèle, il a enseigné
à l’Enac (Ecole nationale de l’avia-
tion civile). Il a également parti-
cipé au développement d’une
société de tests et de convoyage
d’avions basée aux Etats-Unis.

ILS SONT NÉS
UN 18 AOÛT
Hugues Aufray, 
chanteur, 88 ans. 
Carole Bouquet, 
comédienne, 60 ans. 
Just Fontaine, 
ancien footballeur, 84 ans. 
Daniela Lumbroso, 
journaliste, 56 ans.
Mika, chanteur, 34 ans. 
Luc Montagnier, 
prix Nobel de médecine, 
85 ans.
Roman Polanski, 
réalisateur, 84 ans.
Laurent Théry, 
ancien préfet hors cadre
et urbaniste, 68 ans.

GENERALI
Karine Gangneux
est nommée directrice du 
développement des partenariats 
au sein de l’univers clients 
particuliers de Generali France.

Karine Gangneux, 43 ans, est titu-
laire d’un DEA économie mathé-
matique et économétrie de l’uni-
versité de l’université Paris-I,
ainsi que d’une maîtrise d’écono-
métrie de l’université de Paris-
XII. Elle a commencé sa carrière
en 1997, comme chargée d’études
au sein de la Compagnie générale
des eaux. En 1998, elle a intégré
Azur GMF, où elle a travaillé en
tant que chargée d’études statisti-
ques. Elle est ensuite devenue
manager de l’équipe partenariats
en 2001. En 2004, elle a rejoint la
compagnie d’assurances Gene-
rali au sein de sa filiale L’Equité.
Au sein de cette filiale, elle a tra-
vaillé plusieurs années comme
responsable études et tarifica-
tion. Depuis 2014, elle était res-
ponsable solutions partenariats
traditionnels.
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M Retrouvez chaque lundi 
les personnalités business 
de la semaine dans notre cahier
« Les Echos Business »

ÉTABLISSEMENT 
PUBLIC

SEMPARISEINE
Ariane Bouleau-Saide
prend la direction générale 
de SemPariSeine

Ariane Bouleau-Saide, 44 ans,
ingénieure des travaux publics de
l’Etat, est diplomée de l’Ecole
nationale des travaux publics de
l’Etat. Elle est architecte. Elle a
travai l lé  pendant  plusieurs
années à la ville nouvelle de Cer-
gy-Pontoise, notamment comme
directrice de l’urbanisme et du
développement économique. Elle
est ensuite nommée responsable
de l’urbanisme de la Semea 15 en
2002. Elle devient en 2004 direc-
trice de l’aménagement de la
SemPariSeine. Entre 2013 et mai
dernier, elle fut directrice territo-
riale, puis elle a travaillé comme
directrice générale adjointe de
l’Agence foncière et technique de
la région parisienne (AFTRP),
devenue depuis Grand Paris
Aménagement.
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LU0689230778 MIR. - CONV BONDS EUR A EUR 139,11 17/08
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LU0187024954 MIR. - EQ ASIA EX JAP A 223,94 17/08
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LU0862027272 MIR. - GLB HIGH YLD BDS A USD 122,1 17/08

LU0963986202 MIR. - GLB STRAT BOND A USD 113,45 17/08

LU1308307815 MIR. - US SH. TERM CRD FD A USD 104,11 17/08
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FR0010106450 OPTIGEST MONDE DI 184,98 10/08

FR0010236760 OPTIGEST EUROPE 117,66 10/08

LU0280430660 PICTET-CLEAN ENERGY 86,92 17/08

LU0340554913 PICTET-DIGITAL 270,33 17/08

LU0255798109 PICTET-EMERG LC DEBT 168 17/08

LU0130728842 PICTET-EMERGING EUROPE 351,1 17/08

LU0130729220 PICTET-EMERGING MKTS 583,04 17/08

LU0128490280 PICTET-EUR BONDS 551,64 17/08

LU0144509717 PICTET-EUROPEAN SUST. EQ. 247,49 17/08

LU0128467544 PICTET-GLOBAL EMERG.DEBT 375 17/08

LU0168449691 PICTET-GREATER CHINA 533,86 17/08

LU0188501257 PICTET-HEALTH 249,87 17/08

LU0070964530 PICTET-INDIAN EQ. 531,01 17/08

LU0176900511 PICTET-JAPANESE EQ. SEL. 14244,71 17/08

LU0217139020 PICTET-PREMIUM BRANDS 140,85 17/08

LU1279334210 PICTET-ROBOTICS 119,69 17/08

LU0338483075 PICTET-RUSSIAN EQUITIES 52,94 17/08

LU0256846139 PICTET-SECURITY 213,97 17/08

LU0130732364 PICTET-SMALL CAP EUR. 1173,54 17/08

LU0104884860 PICTET-WATER 282,23 17/08

LU0935268721 RAM (L) SF EM MKT CORE EQ 100,3 16/08

LU0704154292 RAM (L) SF EM MKT EQ 177,48 16/08

LU0375629556 RAM (L) SF EUROPEAN EQ 439,49 16/08

LU1048876350 RAM (L) SF GB SHLDR YLD EQ 120,14 16/08

LU0705072691 RAM (L) SF L/S EM MKT EQ 118,39 11/08

LU0705071701 RAM (L) SF L/S EUROPEAN EQ 152,28 11/08

LU0375630729 RAM (L) SF NORTH AM EQ 278,95 16/08

LU1074511459 RAM (L) TF CONV EUROPE 150,71 16/08

LU0419186167 RAM (L) TF GB BD TOT RET 145,63 16/08

LU0935723782 RAM (L) TF II ASIA BD TOT RET 139,44 16/08

All pricing available on www.mirabaud-am.com
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C’est le revers de la médaille. Le leadership ne s’use que si l’on ne s’en sert 
pas. Le géant bancaire espagnol Santander en fait l’expérience. Piloté par la 
famille Botín, il s’est joué de tous les pièges qui ont fait vaciller la concurren-
ce depuis le début du siècle. Il le doit à une diversification géographique su-
périeure à la moyenne allant de pair avec une concentration sur un métier 
de prédilection, la banque de détail. Il est ainsi resté leader de la zone euro 
par la capitalisation boursière, devant BNP Paribas, qui n’a jamais réussi à 
lui ravir définitivement la place après son rachat de Fortis. Ce conquistador 
basque ne serait toutefois pas resté en si confortable posture si la zone euro 
s’était enfoncée dans une crise de confiance pour cause de créances dou-
teuses non soignée. Ou encore si un concurrent l’avait empêché de para-
chever son assise sur son marché national. Personne ne s’est donc étonné 
que Santander reprenne Banco Popular, mais tout le monde en a déduit 
qu’il lui faudrait essuyer les plâtres des nouvelles règles du jeu bancaires 
sur le Vieux Continent et se préparer à un flot de contentieux, même si les 
régulateurs ont mené les opérations. A l’heure où des hedge funds s’en 
prennent à Bruxelles, la PDG, Patricia Botín, peut au moins se féliciter 
d’avoir déjà bouclé son émission d’actions de 7 milliards d’euros.

Numéro un oblige
Santander essuie des plâtres juridiques 
avec Banco Popular, comme prévu.

LA SÉANCE DU 17 AOÛT 2017

La Bourse 
de Paris : 
de retour 
dans le rouge

• Après avoir passé trois jours 
consécutifs dans le vert cette 
semaine, la Bourse de Paris a 
perdu du terrain lors de la 
séance de jeudi. L’indice du 
CAC 40 a reculé de 0,57 %, à 
5.146,85 points, dans un volume
d’échanges faible de 2,7 mil-
liards d’euros.

La politique américaine a
encore une fois mené la danse. 
Donald Trump a annoncé mer-
credi la dissolution de deux des 
instances l’entourant pour le 
conseiller en matière de politi-
que économique. La politique 
d u  p ré s i d e n t  a mé r i c a i n 
inquiète les marchés finan-
ciers. En outre, les investisseurs
ont dû digérer le compte rendu 
de la Banque centrale améri-
caine (Fed) dévoilé mercredi 
dans la soirée. La réunion a été 
marquée par la prudence avant

un éventuel resserrement des 
taux d’intérêt. Les marchés ont 
aussi pris connaissance du rap-
port de la Banque centrale 
européenne (BCE) dévoilé dans
la journée de jeudi.  Qui a 
exprimé sa crainte de voir l’euro
s’apprécier trop fortement par 
rapport au dollar.

Sur le front des valeurs, Veo-
lia (+1,00 %) a terminé en tête 
du CAC 40. Engie (+0,85 %) et 
Kering (+0,83 %) ont suivi der-
rière. A l’inverse, le secteur de la
banque a fermé la marche. 
Société  Générale  a perdu 
2,32 %, Crédit Agricole 1,97 % 
et BNP Paribas 1,55 %. AXA a 
cédé 0,94 %. La filiale immobi-
lière de l’assureur a annoncé le 
rachat d’un groupe de résiden-
ces étudiantes espagnoles, 
EnCampus, conjointement 
avec le groupe néerlandais NN
Group.

Enfin,  E D F  a grimpé  de
2,69 %. L’Autorité de sûreté 
nucléaire (ASN) souhaite que 
l’entreprise examine des com-
p osants  de  ses  centrales 
nucléaires provenant de l’usine 
Areva du Creusot d’ici à fin 
2018.
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EN VUE

I l y a peu, on prédisait un avenir
radieux au conseiller économique
de Donald Trump. L’ex-numéro 2 de

Goldman Sachs pouvait s’entretenir plu-
sieurs fois par jour avec le président, qui 
a mis entre ses mains le sort de sa 
réforme fiscale, celle qui lui tient le plus à
cœur, et sans doute au portefeuille, car 
elle doit se traduire par un allégement 
massif des taxes. Moyennant quoi, ce 
presque sexagénaire était devenu le 
favori pour la succession de la présidente
de la Fed, Janet Yellen. Mais patatras, les 
scandaleux et meurtriers débordements
de l’extrême droite à Charlottesville sont 
passés par là, et surtout la conférence de
presse désastreuse de Donald Trump, 
renvoyant dos à dos les pro-nazis racis-
tes, au discours antisémite, et l’extrême 
gauche intellectuelle, plus béate que 
dangereuse, bardée de bouquins plus 
que de mitraillettes. Insupportable pour 
un petit-fils d’immigrés juifs d’Europe de

l’Est, qui fut toute sa vie démocrate avant
de rallier, à cause de son volontarisme 
pro-business, le golfeur démagogue de 
Mar-al-Lago. Elève difficile, du fait d’une 
sévère dyslexie, le jeune Gary, né à Cleve-
land, avait été poussé par son père à tra-
vailler pour US Steel, où il s’occupait des 
portes et fenêtres. Lors d’une visite au 
marché des métaux de New York, il réus-
sit le temps d’un retour en taxi à l’aéro-
port à se faire engager par un courtier. Ce
qui le mènera à la place d’adjoint de 
Lloyd Blankfein, l’actuel PDG de Gold-
man Sachs. Son chèque de départ s’est 
monté à près de 300 millions de dollars. 
A la Maison-Blanche, il n’en touche que 
30.000 par mois. Et au train où ça va, c’est
lui qui versera bientôt quelques millions
de dollars pour avoir le droit de s’échap-
per.
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Gary Cohn

Diète et régime

C’est difficile de jouer au David contre Goliath, surtout quand il y en a deux. 
Ainsi, la publication de Walmart aurait-elle pu bénéficier de la déception 
laissée par celle d’Amazon à la fin du mois dernier. Le pionnier du commer-
ce en ligne avait une fois de plus sacrifié son bénéfice net par action sur 
l’autel de ses dépenses d’avenir. En fait, non seulement la « guidance » an-
nuelle du roi des hypers se retrouve en dessous des espérances de Wall 
Street, mais, pour ne rien arranger, le dynamisme supérieur aux attentes 
du cyberempereur chinois Alibaba lui fait une ombre supplémentaire. Mê-
me s’il est largement dépassé, et depuis longtemps, en capitalisation bour-
sière – à cause de sa croissance plus lente –, le fleuron de l’Arkansas peut en-
core se consoler avec le flux de trésorerie tiré de ses opérations (11,4 mil-
liards de dollars sur six mois, avant investissements), un indicateur très fi-
nancier du haut duquel il domine Amazon (2,2 milliards) et Alibaba 
(5,3 milliards). Mais cette vache à lait maigrit (d’un quart en un an), là où les 
deux autres prennent de l’embonpoint. Ses actionnaires n’ont pourtant pas 
mauvaise conscience, si l’on en juge par leur diète modérée au premier se-
mestre (–5,6 % pour les dividendes et rachats d’actions). Sans ces gâteries, le 
retard de son action (+14 % de rendement total depuis un an) deviendrait 
encore plus voyant (+27 % pour Amazon et +72 % pour Alibaba), ce qui 
n’améliorerait pas sa capacité d’attraction. Si les marges continuent de min-
cir pour tenir ce choc des titans, c’est un autre régime qui les rattrapera.

La résistance de Walmart laisse Wall Street 
sur sa faim.
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